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RÉSUMÉ 

Cette recherche porte sur la cohérence intra, inter et extra des quatre réformes 

universitaires décidées au Congo-Zaïre en 1971, 1981, 1989 et 2003. L'analyse de la 

cohérence intra a cherché à savoir dans quelle mesure, pour chacun des 16 objets 

habituels des réformes académiques, chaque politique de ces quatre réformes se tient en 

elle-même. L'analyse de la cohérence inter a cherché à savoir dans quelle mesure chaque 

nouvelle réforme constituait, pour chacun des 16 objets, une amélioration des ratés et des 

insuffisances de la réforme précédente, et dans quelle mesure il y a eu une amélioration 

des politiques depuis la première jusqu'à la quatrième réforme. L'analyse de cohérence 

extra a cherché à savoir dans quelle mesure ces réformes ont été rigoureusement ancrées 

vis-à-vis de la trajectoire des besoins de développement de la société nationale. 

Pour y arriver, conformément à la méthode historique positive, nous avons procédé 

à une analyse de contenu des documents d'archives collectés au Congo Kinshasa. Mais 

face à la carence d'études et de modèles conceptuels sur l'analyse des cohérences intra, 

inter et extra des politiques d'Enseignement tertiaire, nous avons dû modifier et adapter 

des modèles conceptuels élaborés pour d'autres fins. Ces modèles, plus adaptés, sont : le 

modèle des 16 objets d'une réforme académique, le modèle de consistance et adéquation 

(cohérence intra), le modèle cyclique des politiques (cohérence inter), les modèles 

d'environnement scientifico-économique, social, politique, et culturel de l'Université 

(cohérence extra). 

Les résultats sur la cohérence intra montrent qu'à quelques exceptions près, les 

politiques alignent des stratégies inadéquates notamment quant à la prévision des 

ressources financières et humaines, et quant aux attitudes des agents de la mise en œuvre. 

L'analyse de cohérence inter révèle entre les politiques analogues des réformes 

consécutives : l'abandon de problèmes non résolus, le non-suivi de résultats désastreux, 

et la réitération d'inadéquations de stratégies. L'analyse de cohérence extra montre une 

absence de concordance entre l'évolution de la société en ses secteurs principaux et 

l'évolution de l'Enseignement tertiaire régie par les réformes. Par ricochet, l'étude révèle 

aussi la validité des modèles conceptuels employés dans l'analyse. 

La présente recherche est une réponse à une double pénurie : pénurie de recherche 

sur la cohésion, l'amélioration et l'insertion sociétale des politiques académiques du 

Congo-Zaïre; pénurie de recherche sur l'analyse de cohérence des politiques 

d'Enseignement tertiaire, et inexistence d'une tradition méthodologique relativement à ce 

champ des Sciences de l'éducation. 
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LISTE DES SIGLES ET ABRÉVIATIONS 

Nous ne reprenons ici que les acronymes spécifiques au Congo-Zaïre, et qui, à cause de 

leur fréquence dans le texte, sont quelques fois employés sans mention de leur 

signification. 

AGEL : Association Générale des Étudiants de Lovanium 

BEPUZA : Bureau d'organisation des études pour la formation des professeurs 

universitaires zaïrois 

CABEDN : Cabinet du Ministre de l'Éducation Nationale 

CADULAC : Centre Agronomique de l'Université de Louvain du Congo 

CIDEP : Centre Interdisciplinaire pour le Développement de l'Éducation Permanente 

CPE : Commission Permanente des Études 

DESU : Direction de l'Enseignement Supérieur et Universitaire 

ENM : École Normale Moyenne 

ENS : École Normale Supérieure 

EPSP : Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel 

ESU : Enseignement Supérieur et Universitaire 

ESURS : Enseignement Supérieur et Universitaire et Recherche Scientifique 

FAZ : Forces Armées Zaïroises 

FOMULAC : Fondation Médicale de l'Université de Louvain au Congo 

1RS : Institut de Recherche Scientifique 

ISAM : Institut Supérieur des Arts et Métiers 

ISETF : Institut Supérieur d'Enseignement Technique Féminin 
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ISP : Institut Supérieur Pédagogique 

IST : Institut Supérieur Technique 

JMPR : Jeunesse du Mouvement Populaire de la Révolution 

MINEDUC : Ministère de l'Éducation nationale 

MINEPSP : Ministère de l'Enseignement Primaire, Secondaire et Professionnel 

MINESU : Ministère de l'Enseignement Supérieur et Universitaire 

MINESURS : Ministère de l'Enseignement Supérieur et Universitaire et de la Recherche 

Scientifique 

MOPAP : Mobilisations, propagandes et animations politiques 

MPR : Mouvement Populaire de la Révolution 

ONRD : Office National de Recherche Développement 

SPU : Service de Pédagogie Universitaire 

UNAZA : Université Nationale du Zaïre 

UNIKIN : Université de Kinshasa 

UOC : Université Officielle du Congo 

UPN : Université Pédagogique Nationale 



INTRODUCTION 

Traditionnellement, le rôle de l'Enseignement tertiaire oscille entre deux pôles : le pôle 

culturaliste et le pôle utilitariste (Borrero Cabal, 1995). Selon le point de vue culturaliste, 

l'Enseignement tertiaire a pour rôle la production et la transmission des connaissances en 

vue de la modernisation et maturation des attitudes et des comportements. Selon le point 

de vue utilitariste, le rôle de l'Enseignement tertiaire serait la production et la 

transmission des connaissances en vue des expertises professionnelles utiles au 

développement socioéconomique. 

Ces deux points de vue se rencontrent dans la mesure où le changement social 

auquel aspirent les peuples est en même temps modernisation des individus et 

développement socioéconomique. Or, comme pour les autres pays, la modernisation et le 

développement socioéconomique des pays en voie de développement (PVD) sont 

tributaires du savoir et doit s'appuyer sur des ressources humaines hautement qualifiées 

(Rodrigues Dias, 1995). En tant que creuset ordinaire de formation de ces ressources 

humaines, l'Enseignement tertiaire est un incontournable outil de modernisation et de 

développement de ces pays (Unesco, 1995, 1998). 

D'après Connelly &Griïttner (2005), devant le choix et le conflit des buts entre une 

université destinée à supporter le régime et une université destinée à former l'élite 

politique, économique et militaire ; les dictatures modernes européennes avaient opté 

pour le premier choix, réduisant l'autonomie des établissements et la liberté académique, 

et entraînant ipso facto la réduction de la productivité et de la qualité scientifiques de 
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l'élite. Selon Apedo-Amah (2007), Ela (1971; 1983) et Aff a & Des Lierres (2002), en 

plus d'avoir d'abord maintenu leurs universités sous un modèle colonial pour les intérêts 

des colonisateurs, la plupart des dirigeants africains ont réagi à la crise de mai 1968 par 

des mesures d'ordre politique et administratif (réformes) visant essentiellement d'étouffer 

dans l'œuf les velléités de protestation, et donc les risques d'instabilité politique. Cette 

insertion du politique partisan dans les affaires universitaires aurait compromis la 

productivité scientifique, la formation d'une élite utile et par conséquent le 

développement du continent (Aff a & Des Lierres, 2002 ; Apedo-Amah, 2007). Connaître 

la trajectoire des réformes académiques des PVD s'avère dès lors important pour la 

compréhension et la solution des difficultés qu'éprouvent certains PVD d'Afrique et 

d'ailleurs à améliorer leur productivité scientifique et la qualité de leur élite. 

Or, au-delà du clivage entre les points de vue culturaliste et utilitariste, on reproche 

quasi unanimement à 1"Enseignement tertiaire du Congo-Zaïre de n'avoir guère réussi, 

depuis les années 1970, ni à moderniser suffisamment les comportements de la 

communauté nationale, ni à créer suffisamment d'expertise professionnelle pour le 

développement économique (Elikia, 2007; Mabiala, 2007; Mulumba, 2010). 

Des acteurs politiques (responsables, agents, intéressés et particuliers) s'accordent 

même à dire que la détérioration des établissements d'Enseignement tertiaire, et leur 

incapacité à contribuer à la modernisation et au développement du pays, sont allées de 

pair avec l'introduction des réformes académiques (Bongeli, 1983; Coleman & Ngokwey, 

1993; Gillon, 1995; Isango, 1992; Mangoni, 2000; Rwakaikara, 2000). Des intellectuels 

affirment ainsi, sans nécessairement le démontrer, que cette détérioration et cette 
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incapacité sont les effets pervers des réformes mêmes, parce que ces réformes sont 

viciées : vices de financement ou de la pédagogie selon certains (Akenda, 2000; Ekwa, 

1973, 2004; Mangoni, 2000; Mwene Batende, 2000; Plevoets, 1983), vices de l'insertion 

sociale ou du politique selon certains autres (Banque mondiale, 2005; de Saint Moulin, 

2000; Gabembo, 1983; Isango, 1981; Verhaegen, 1978). Or, si la première réforme a fait 

l'objet de quelques dissertations doctorales portant sur d'autres aspects que la cohérence 

(Payanzo, 1974; Shandungo, 1981), et de quelques publications diagnostiques indirectes 

(Comeliau, 1974; Verhaegen, 1978); les trois autres n'ont quasiment pas intéressé les 

chercheurs (Bongeli, 1983). Il n'existe ainsi, à ce que nous sachions, aucune étude sur la 

cohésion même de chacune des réformes, aucune précision sur la déficience 

d'amélioration dans la succession des réformes, et aucune recherche transversale sur le 

défaut d'insertion de l'Enseignement tertiaire du Congo-Zaïre dans le réseau de 

satisfaction des besoins de la société congolaise. Pourtant, les mécanismes du déclin d'un 

Enseignement tertiaire en dépit des réformes académiques, de même que les causes de 

son incapacité à développer ou moderniser son pays d'insertion, méritaient d'être 

élucidées; d'abord pour le Congo-Zaïre, et par extension pour les pays qui vivraient une 

situation analogue. 

Les axes de recherche 

Face à cette problématique, nous nous sommes interrogé sur la cohésion intrinsèque de 

chaque réforme (cohérence intra), sur le suivi ou enchaînement rigoureux entre les 

réformes consécutives (cohérence inter), et sur l'ancrage rigoureux de ces réformes vis-à-
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vis de la trajectoire des besoins de développement ainsi que de modernisation de la 

société nationale dans son intégralité (cohérence extra). 

La documentation 

Pour répondre à ces questionnements, nous avons jugé bon de nous baser sur les 

documents d'archives publiques dont les principaux permettent de dénombrer quatre 

réformes. 1) La Réforme de 1971 : l'Ordonnance-loi n° 71-075 du 06 août 1971 portant 

création de l'Université nationale du Zaïre ; 2) La Réforme de 1981 : la Décision d'État 

n° 09/CC/81 du 8 juin 1981 sur l'Enseignement supérieur et universitaire; 3) La Réforme 

de 1989: la Décision d'État n° 75/CC/89 relative à l'Enseignement supérieur et 

universitaire; 4) La réforme de 2003 : Le Padem : Pacte de modernisation de 

l'Enseignement supérieur et universitaire (2003). Les documents publics archivés sont 

complétés par des documents publics non archivés. 

La méthode 

L'examen des documents d'archives relève de la méthode historique. Comme nous 

cherchons à répondre à des questions de recherche sans hypothèse préalable, notre 

investigation relève de la méthode historique positive. La technique retenue est l'analyse 

de contenu. 

Mais les réformes étant des politiques publiques d'Enseignement tertiaire, nous 

avons inscrit notre recherche dans le cadre général de l'analyse des politiques 

éducationnelles, et dans celui plus restreint de l'insertion de l'Université dans son 
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environnement national. L'analyse de contenu des documents d'archives s'est ainsi faite 

sur la base des modèles théoriques ou cadres conceptuels hérités de l'analyse des 

politiques publiques. Pourtant, les politiques d'Enseignement tertiaire, plus 

particulièrement leur cohérence, étant un domaine peu étudié, les modèles s'avèrent 

plutôt rares. Ainsi, pour la cohérence intra, en plus du carré de Hanlon (1973), nous avons 

formé un modèle composite de consistance empruntant les concepts de Leung (1985) et 

de Kingdom (1995). Pour la cohérence inter, nous avons emprunté le modèle fourni par la 

théorie du cycle des politiques selon Howlett & Ramesh (2003). Pour la cohérence extra, 

nous nous sommes servi du modèle social de Caraça, Conceiçao & Heitor (2000) et du 

modèle scientifico-économique de Clark (1995), mais nous avons aussi formé un modèle 

politique composite fusionnant les concepts de Tunnermann (1996) et de McDaniel 

(1996), et nous avons élaboré un modèle culturel en empruntant les concepts de Clammer 

(2005). 

Le plan 

Le corps de la recherche comprend huit chapitres. Le premier concerne la problématique; 

le deuxième, le cadre conceptuel ou théorique; et le troisième, la méthodologie. Nous 

avons réparti la première question de recherche sur trois chapitres : vu son importance 

thématique, la cohérence intra de la première réforme fait l'objet du quatrième chapitre; 

la cohérence intra de la deuxième et troisième réformes, qui sont le prolongement et des 

tentatives de correction de la première réforme par le même régime politique de Mobutu, 

fait l'objet du chapitre cinq; le chapitre six est réservé à la cohérence intra de la quatrième 

réforme, qui indique une trajectoire pour le futur, et qui est l'unique réforme menée après 
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le régime de Mobutu. Comme par hasard, cette répartition présente aussi l'avantage d'un 

équilibre volumétrique. Le septième chapitre concerne la deuxième question de recherche 

(cohérence inter de toutes les quatre réformes), et le huitième chapitre la troisième 

question de recherche (sur la cohérence extra de toutes les quatre réformes). Les cinq 

chapitres comportent et la présentation des résultats, et l'interprétation. Une conclusion 

globale résume l'ensemble des résultats ainsi que leur interprétation. 



CHAPITRE PREMIER : LA PROBLÉMATIQUE 

Notre problématique se présente en cinq étapes : l'énoncé sommaire de la problématique, 

le rôle et les attentes de la part de l'Enseignement tertiaire en général, le rôle et les 

attentes de la part de l'Enseignement tertiaire en Afrique, le Congo-Zaïre et son 

Enseignement tertiaire, les questions de recherche. 

1.1. Énoncé de la problématique 

La présente recherche porte sur l'analyse de la cohérence des réformes académiques 

advenues au Congo-Zaïre de 1971 à 2003. Avant 1971, l'espace de l'Enseignement 

tertiaire congolais avait connu de multiples revendications (Lacroix, 1972), pourtant cette 

période est aujourd'hui considérée comme l'âge d'or. En effet, les chercheurs nationaux 

et internationaux, l'opinion publique nationale et les dirigeants politiques considèrent que 

la Réforme de 1971 aurait fait plus de mal que de bien, et que les réformes ultérieures 

n'auraient réussi, ni à rétablir la situation d'avant 1971, ni à améliorer davantage 

(Coleman & Ngokwey, 1983; Bongeli, 1983; Isango, 1992; Gillon, 1995; Mangoni, 

2000). De plus, tous s'entendent que, depuis la Réforme de 1971, l'Enseignement 

tertiaire du Congo-Zaïre est fort en deçà du rôle que devait jouer toute université dans la 

nation (Bongeli, 1983; Gillon, 1995; Mangoni, 2000; Isango, 1992; Mangoni, 2000; 

Elikia, 2007). Or, l'histoire du Congo-Zaïre retient quatre réformes : 1971, 1981, 1989, 

2003. Ces deux prises de position reviennent à dire que ces quatre réformes académiques 

ont, non seulement été incapables d'améliorer l'Enseignement tertiaire congolais, mais au 

contraire contribué à sa dégradation. Elles auraient donc, elles aussi, failli à leur mission. 

L'étude de la cohérence de chaque réforme en elle-même, de chaque réforme avec son 
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environnement sociétal, et de chaque réforme avec celle qui la précède, paraît donc, à 

notre avis, le meilleur moyen d'approfondir la teneur de ces quatre réformes et leur lien 

avec l'incapacité de l'Enseignement tertiaire à accomplir sa mission sociétale. 

Mais pour que cet approfondissement soit légitime, deux préalables méritent d'être 

remplis : préciser cette mission face à laquelle l'Enseignement tertiaire congolais aurait 

failli, et présenter quelques indices d'inefficacité de l'Enseignement tertiaire face à cette 

mission. 

1.2. Le rôle et les attentes de la part de l'Enseignement tertiaire 

D'après l'Unesco, l'Enseignement supérieur (higher éducation) ou Enseignement tertiaire 

(tertiary éducation) désigne « tout type d'éducation dispensée en institutions 

postsecondaires (collèges, instituts, universités) et permettant, en fin d'études, l'obtention 

d'un grade, diplôme ou certificat » (Legendre, 1993, p. 533). Qu'il soit universitaire ou 

non, cet enseignement est par nature un enseignement spécialisé conduisant à une 

qualification de haut niveau dans un domaine précis (Legendre, 1993). Étant donné qu'au 

Canada, les termes « enseignement universitaire » et « enseignement supérieur » sont 

employés quasi comme des synonymes, équivalents à l'expression higher éducation 

(Legendre, 1993), nous utiliserons d'abord université et enseignement supérieur comme 

deux concepts équivalents, quitte à les distinguer lorsque viendra le temps d'analyser les 

réformes du Congo-Zaïre où, comme en Belgique d'avant le « processus de Bologne », 

« enseignement supérieur » et « enseignement universitaire » se réfèrent à deux différents 

types d'établissements tertiaires. 
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Selon Borrero Cabal (1995), les universités du monde répondent à quatre modèles. 

Le modèle anglais vise la promotion de la personne par l'acquisition des valeurs 

intellectuelles, les universités étant de nature formatives. Le modèle allemand est fondé 

sur l'idéalisme, qui vise la promotion de la science en tant que science, et qui donne lieu à 

des universités de recherche. Le modèle français vise la formation des spécialistes, les 

universités étant alors professionnelles. Enfin le modèle américain qui, préoccupé 

essentiellement du développement social et du progrès des citoyens, se réalise à travers 

les universités communautaires. Ce classement de Borrero Cabal laisse entendre que, à 

part une possible exception pour le modèle américain, l'Enseignement tertiaire est destiné 

à changer les hommes. 

Pourtant, selon Kaysen (1969), l'Université remplit des fonctions sociales telles que 

la création du savoir, la transmission du savoir sous forme de culture générale et 

d'expertise, l'application du savoir à la solution des problèmes de la société d'insertion, 

et la socialisation des étudiants en vue d'en faire une élite. On le voit, Kaysen perçoit les 

savoirs, savoir-faire et savoir-être acquis par les individus dans une perspective plus 

large : le groupe. Pour Kaysen, les fonctions de l'Université sur les individus ne peuvent 

être isolées des buts nationaux définis aussi bien par les attentes des gouvernements que 

par les attentes des sociétés. 

Effectivement, Borrero Cabal (1995) reconnaît qu'au-delà des principes de liberté 

académique et d'autonomie universitaire, - qui impliquent une indépendance de la 

recherche fondamentale vis-à-vis des retombées utilitaristes (AIU, 1998) -, la société 
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contemporaine de partout dans le monde a confié à l'Université une très grande 

responsabilité dans la quête commune de développement pour tous. 

Or qui dit développement dit changement social. Selon Perkins (1997), il existe 

plusieurs facteurs générateurs du changement social. Parmi ces facteurs, Vago (1999) 

retient : les technologies, les idéologies, les compétitions, les conflits, les politiques, 

l'économie, et la globalisation. Même si dans leurs niveaux, taux, magnitudes et 

directions les changements sociaux sont plutôt collectifs; même si les changements 

sociaux peuvent être plus ou moins planifiés (Perkins, 1997; Vago, 1999); les actions 

collectives de ces changements sociaux résultent d'une agrégation d'actions personnelles 

(Boudon, 1979). Les rôles et les attentes de l'Enseignement tertiaire méritent donc d'être 

considérés aussi bien comme rôles et attentes vis-à-vis des individus, que comme rôles et 

attentes vis-à-vis des sociétés. Nous allons, pour cela, présenter quelque littérature qui 

fonde les obligations de l'Enseignement tertiaire aux yeux des individus et de la société. 

1.2.1. L'Enseignement tertiaire change les hommes 

Selon Viau (2009), au-delà du fait que le 1er cycle est plus destiné à former des 

professionnels et les 2eme et 3eme cycles à former des chercheurs, la fréquentation d'un 

programme d'Enseignement supérieur crée des modifications à la fois au niveau des 

connaissances, des compétences, et des attitudes i.e. des façons d'apprendre, des 

motivations et des valeurs. C'est dire que le rôle des universités est de créer des savoirs, 

des savoir-faire et des savoir-être; en même temps que de transmettre ces savoirs, ces 

savoir-faire et ces savoir-être. 
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Parmi les savoir-être les moins spécifiques à une seule filière, nous pouvons retenir 

l'esprit critique, la hiérarchie des arguments, l'ouverture à la critique et à la validation par 

des tiers, la collaboration, la rigueur scientifique, la tolérance, l'acceptation de 

l'indéterminisme, l'évitement des obstacles épistémologiques (Bachelard, 1999; Graner, 

2005). Cela expliquerait que dans les entreprises par exemple, « les universitaires 

amènent souvent dans leurs bagages une très salutaire richesse et ouverture d'esprit. En 

outre, ils font preuve des vertus cardinales du cadre : force de proposition, flexibilité, 

créativité, enthousiasme, remise en question des idées reçues. » (Thomassin, 2009) 

Baum & Payea (2005) attestent qu'au-delà de simples corrélations, il existe une 

véritable causalité entre le degré d'éducation postsecondaire et l'augmentation de 

bénéfices individuels tels que le revenu, l'accès à la classe moyenne, l'aisance, 

l'autonomie, les habitudes saines. Il y a aussi une causalité entre le degré de scolarité 

postsecondaire et des comportements sociaux tels que la participation civique (vote, 

bénévolat, don de sang), le non-tabagisme, et la faible criminalité. 

Selon Levin (2003), qu'elle s'oriente plus vers l'édification de l'intellect, le progrès 

de la science, la professionnalisation, le progrès des citoyens ou même la solution des 

défis technologiques, la formation universitaire vise l'augmentation de la richesse 

culturelle en vue du mieux vivre. 

La capacité de l'Enseignement tertiaire à transformer les individus du point de vue 

de leurs connaissances, de leurs compétences et de leurs attitudes constitue la série des 

attentes sur le plan individuel. Mais ces individus ainsi transformés sont des acteurs 
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sociaux. Leur transformation personnelle ne saurait être sans impact sur les sociétés au 

sein desquelles ils agissent. 

1.2.2. Les hommes éduqués changent la société 

Selon Vago (1999), qu'il provienne des technologies, des idéologies, des compétitions, 

des conflits, des politiques, de l'économie ou de la globalisation, le changement social se 

transmet par des phénomènes intermédiaires ou médiations : (r)évolution, diffusion, 

acculturation, modernisation, industrialisation, urbanisation, et bureaucratisation. Au sein 

de ces médias, les acteurs sont des individus. Plusieurs théories et modèles disponibles 

établissent et expliquent le rapport entre les connaissances, compétences et attitudes 

individuelles d'une part, et le changement social d'autre part. Nous en retenons trois : 

1.2.2.1. La théorie du capital humain 

Considérant que le développement est une œuvre humaine, cette théorie assume que 

l'amélioration de la main d'œuvre est le principal investissement, et que la formation du 

capital humain est la voie royale vers le développement (Becker, 1993), bien plus que les 

ressources naturelles, l'aide étrangère et le commerce international (Harbison & Myers, 

1996). Par conséquent, une augmentation conséquente de la scolarité devait aboutir à une 

augmentation de la qualité de vie aussi bien pour les individus que pour la société 

(Banya, 2001; Becker, 1993; Harbison & Myers, 1996; World Bank, 1991, 1993, 2000). 

En se basant sur les travaux de Linsu Kim (1997), Hanson a montré que, aussi bien 

au sein d'une entreprise qu'au sein d'une nation, il existe une corrélation claire entre la 
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courbe de l'apprentissage et la courbe de développement : le niveau de développement 

technologique et industriel ne dépasse jamais le niveau d'expertise que présentent les 

membres de l'entreprise ou le système éducatif du pays (Hanson, 2008). Le 

fonctionnement optimal d'un pays ainsi que son développement économique est tributaire 

du degré de qualification de ses ressources humaines (Pappas, 1997). 

Concernant l'Enseignement tertiaire, les partisans de cette théorie estiment que 

l'éducation tertiaire augmente dans les populations les aptitudes intellectuelles et 

techniques avancées, la capacité d'accéder à l'information et d'utiliser l'information 

acquise pour créer et innover, la compréhension plus profonde d'eux-mêmes et du 

monde, la capacité de faire des choix éclairés (Hudson, 1993; World Bank, 1991). C'est à 

l'éducation tertaire de former ces ressources humaines hautement qualifiées (Pappas, 

1997). 

1.2.2.2. La théorie de la modernisation 

Selon Inkeles & Smith (1974), les sociétés et les civilisations se développent parce que la 

plupart des individus constitutifs sont animés par des valeurs individuelles qui ouvrent 

leur société au changement économique et technologique, comme par exemple le refus de 

s'accommoder à la précarité (Galbraith, 1979). Cette révolution axiologique advient avec 

une réingénierie sociale, œuvre d'institutions sociales de plus en plus modernes (Inkeles 

& Smith, 1974). C'est dire, comme le souligne Saint-Germain (1985), que la révolution 

axiologique procède d'une succession des causalités. Le rôle de l'école ne se limite pas à 

l'apprentissage des seules aptitudes intellectuelles et techniques; il s'étend aux valeurs, 
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croyances et comportements. La modernisation d'une société repose donc sur la 

modernisation des aptitudes, valeurs, comportements et croyances individuels. 

Une société dont les sujets demeurent insensibles à la notion de ponctualité, à 

l'importance accrue des projets plutôt que des nostalgies, à la notion d'une communauté 

métatribale ou métaethnique, à l'objectivité, à l'équité, à la participation, à la curiosité 

intellectuelle, à l'exactitude de l'information, à la capitalisation du temps, au respect du 

bien commun, au respect des règlements professionnels, au souci de la salubrité publique 

et de l'environnement, au développement durable etc. ne peut se moderniser (Inkeles & 

Smith ; 1974 ; voir aussi Grilo & Rosa, 1988; Hayhoe, 1992; Hywel, 2005). 

Ces valeurs s'acquièrent dans l'éducation familiale et l'éducation diffuse, mais 

aussi dans l'éducation formelle (Inkeles & Smith, 1974). Le recul de l'obscurantisme, son 

remplacement par l'esprit scientifique, la libération de l'intelligence et l'avènement d'une 

société moderne sont inséparables d'une instruction de haut niveau pour une élite 

représentative de cette société (Mossis Wiliams, 1973). D'un point de vue statistique, 

l'éducation formelle est la variable de loin la plus influente dans le processus de 

modernisation individuelle (Inkeles, 1983). La modernisation industrielle, technologique 

et économique, quant à elle, passe inévitablement par de gros investissements dans 

l'Enseignement tertiaire (Mossis Wiliams, 1973). Pour la modernisation plus rapide 

d'une société, la théorie préconise la mobilisation des élites dans toutes les disciplines 

susceptibles de contribuer au développement : modernisation économique, sociale, 

culturelle et politique (Abrams, 1982 ; Alexander, 1995 ; Alexander & Sztomka, 1990). 

C'est par ces élites qu'entrent des notions comme les naissances désirables, la préférence 
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de l'explication scientifique sur la superstition, l'émancipation de la femme, le sevrage 

vis-à-vis de l'autorité familiale et politique, la démocratie etc. (Inkeles, 1983). 

Dans la mesure où il constitue le facteur le plus important de la modernisation 

individuelle et participe à la formation de l'élite mobilisée et mobilisatrice de la société, 

l'Enseignement tertiaire se trouve investi d'un rôle sociétal et suscite des attentes. 

1.2.2.3. Le principe de la proximité verticale dans l'adoption des 

technologies 

Le développement a une forte dimension territoriale (Unesco, 1998). En raison du fait 

qu'un savoir ne peut se répandre que dans un certain rayon (principle of continuous 

knowledge), une contrée ne peut accéder à une technologie de pointe que si cette 

technologie se trouve à sa portée (Coe et al., 1997; Eicher, 1996; Parente & Prescott, 

1994). Or, quelle que soit la distance géographique, les pays à revenu moyen imitent plus 

facilement les technologies de pointe que les pays à revenu faible, et les pays plus 

avancés en R&D imitent plus facilement les technologies de pointe que les pays moins 

avancés, presque condamnés à la stagnation (Coe et al., 1997; Eicher, 1996; Keller, 2004; 

Parente & Prescott, 1994). 

La cause de cette différence serait que les pays avancés peuvent réinventer pour 

leur propre cause les savoirs et les technologies importés des pays plus développés, alors 

que les pays pauvres perdront leurs ressources à acquérir, puis à assimiler les 

technologies indigestes déjà existantes. Étant donné que suiveurs et suivis sont censés 

opérer dans le même environnement économique global, les suiveurs trop faibles ne 
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peuvent que péricliter (Papageorgiou, 2002). D'où le fossé, canyon ou gouffre 

technologique (Gillon, 1995; Organisation Internationale du Travail, 2008). 

La capacité pour un pays d'adopter une technologie dépend, de manière cruciale, 

de la familiarité que des habitants de ce pays ont avec cette technologie. Or, c'est par 

l'élite intellectuelle d'un pays que les nouveaux savoirs et les nouvelles technologies 

peuvent s'y implanter profondément (Coe et al., 1997; Quiggin, 1999). Plus une 

population est instruite, plus elle a des chances d'être au courant de l'existence de 

nouvelles technologies, plus elle a des chances de les comprendre et se les expliquer, plus 

elle a des chances de les recréer ou les adapter à ses propres besoins (Coe et al., 1997; 

Quiggin, 1999). 

Dans une société sans élite, l'information technologique se perd entre la société 

source et la masse de la société cible, puisque c'est par la tranche instruite qu'un pays 

entre en contact avec les technologies des pays plus avancés (Coe et al., 1997; Eicher, 

1996; Parente & Prescott, 1994). Dans une société avec élite représentative, d'abord 

l'élite sert de relais entre la technologie de pointe et la société, puis le bénéfice 

technologique reçu par la société est rétroinjecté sur le développement de l'élite en vue de 

la production de nouvelles technologies de pointe (Coe et al., 1997; Eicher, 1996; Parente 

& Prescott, 1994). Or, c'est dans l'Enseignement tertiaire que se forment ces élites 

capables, non tellement de manipuler les machineries importées, mais de les entretenir, 

les gérer, les réparer, les reproduire et enfin les modifier pour produire de nouvelles 

machineries mieux adaptées aux besoins et moyens locaux. Matrice de l'élite nationale, 
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l'Enseignement tertiaire est ainsi un dispositif incontournable pour l'adoption, par une 

nation, de nouvelles technologies, de changements économiques et sociaux planétaires. 

1.2.2.4. Conclusion 

La littérature ci-dessus présente le rapport entre l'Éducation tertiaire et le développement 

d'une société de manière indirecte, en deux segments : d'abord selon le rôle de 

l'enseignement sur les individus, puis selon le rôle des individus formés sur la société. 

Mais d'autres auteurs présentent de manière plus directe la dépendance de la société vis-

à-vis de l'enseignement en général, et de l'Enseignement tertiaire en particulier, en tant 

qu'institution ou élément d'un macro-système. C'est l'objet du titre suivant. 

1.2.3. L'Enseignement tertiaire change la société 

Parmi les configurations disponibles, le modèle de l'interdépendance de Fâgerlind & 

Saha (1983), la théorie systémique de Legendre (1993), ainsi que le modèle de Bloom, 

Canning, & Chan (2006) peuvent nous permettre de postuler un lien entre l'efficacité de 

l'Éducation tertiaire et le développement de la Société. 

1.2.3.1. Le modèle de l'interdépendance dialectique 

Pour Fâgerlind & Saha (1983), l'éducation est au cœur d'une dialectique avec la 

politique, l'économie et l'idéologie sociale ou culture. Les quatre secteurs sont 

constamment en interdépendance et en changement au sein du tout sociétal. D'une part, le 

bagage culturel et idéologique d'un groupe (héritage historique, divisions ethniques, 

différences linguistiques, diversité religieuse, noyau mythique, normes morales, 
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rêve de développement, désirs d'expansion, profil de ressources humaines visées, etc.) et 

le système économique en place (capitalisme, socialisme, ressources naturelles, 

stratification des pouvoirs d'achat etc.) sont tant d'éléments qui modèlent le microcosme 

éducatif. 

En revanche, tout tributaire qu'il est de son système économique, de son système 

politique, de sa culture et de ses idéologies sociales; le système éducatif, en fournissant 

au monde culturel et idéologique, économique et politique aussi bien le personnel formé 

que les savoir-faire, les savoir-vivre et les savoir-être; affecte et modifie forcément ces 

trois mondes pour le meilleur ou pour le pire. De fait, constatent Fâgerlind & Saha 

(1983), tout en ayant ses effets pervers, l'éducation améliore et enrichit la société. De 

plus, le développement ne pouvant se réduire à la seule économie, les rapports 

réciproques dont il s'agit impliquent toute la qualité de vie. 

Dans ce sens, même si l'Enseignement tertiaire ne peut pas générer son propre 

progrès, le progrès académique d'un pays devait entraîner le progrès culturel, 

économique, et politique de la société d'insertion. D'où l'importance de l'Enseignement 

tertiaire dans le développement d'une nation. 

1.2.3.2. La théorie systémique d'une société éducative 

Selon Legendre (1993), la société se constitue de plusieurs systèmes à la fois distincts, 

interdépendants et se recoupant partiellement. Parmi ces systèmes, Legendre nomme 

l'économique, le politique, le culturel, le social, et l'éducatif qui constitue le système 
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central de la société (1993). Puisque la société est un ensemble structuré et organisé en 

vue d'une réponse adéquate aux besoins (Legendre, 1993), et qu'une structure ne se 

réduit pas à la simple somme de ses parties (Fortin, 2000), il existe des interactions 

inévitables non seulement entre la société et son système éducatif, mais également entre 

le système éducatif et les autres systèmes de la société. 

Logiquement, on peut inférer que la santé de ce système a des répercussions sur le 

bien-être de la société (donc des autres systèmes participants), alors que le bien-être de la 

société ne pourrait être atteint sans la santé des systèmes participants dont le système 

éducatif. Ces interactions mutuelles et complexes valent autant pour les perfections que 

pour les imperfections (Gauvreau, 2001; Nadeau, 1982; UNS A, 2001). 

Selon cette perspective, une université en progrès a comme effet à moyen et long 

terme une économie en progrès, une politique en progrès, une culture en progrès, et le 

progrès social. L'Université constitue un dispositif capable de faire la différence dans les 

changements au sein d'une société et d'une nation. Le changement au sein d'une nation 

peut, non seulement passer, mais commencer par son Université. 

1.2.3.3. Le modèle de Bloom, Canning et Cham 

Selon Bloom, Canning & Chan (2006), l'impact de l'Éducation tertiaire sur la société 

s'effectue sur deux plans : le privé et le public. Sur la plan privé, cette éducation 

augemnte, chez l'individu, la productivité, l'entreprenariat, la spécialisation, les chances 

d'accès à l'emploi, la capacité de créer des emplois, le salaire, la capacité de dépenser, et 
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la contribution fiscale. L'augmentation de ces capacités influe sur la croissance 

économique et la réduction de la pauvreté dans la société. 

Sur le plan public, cette éducation améliore la R&D, la qualité de l'Enseignement 

secondaire et primaire, la Recherche fondamentale, la gouvernance, les pratiques 

sécuritaires, et le développement social. Ces améliorations influent sur la croissance 

économique et la réduction de la pauvreté. Ce faisant, elles entraînent une augmentation 

de la capacité de dépenser, ainsi que de payer des taxes et des impôts. 

En retour, l'augmentation de la capacité de dépenser et de la contribution fiscale 

crée l'augmentation des financements et de la clientèle pour l'Éducation tertiaire. Cette 

augmentation a un effet multiplicateur sur la croissance économique et la réduction de la 

pauvreté. Et ainsi de suite. 

1.2.4. Les bienfaits de l'Enseignement tertiaire dans la société 

Aussi bien les perspectives individualistes que celles institutionnalistes évoquées 

justifient les croyances selon lesquelles, quoique tributaire de cette société (Coenen-

Hunter, 1984), quoiqu'il ne possède pas le monopole de la formation du capital 

intellectuel (Hudson, 1993); cet enseignement, qui forme l'élite d'une société, en 

détermine énormément le mode de fonctionnement, de production, et la qualité de vie 

(Coenen-Hunter, 1984). Bien plus que des tours d'ivoire, les établissements 

d'Enseignement tertiaire ressemblent à des prismes de réfraction, des usines de recyclage 

ou encore des laboratoires transgéniques qui décomposent et améliorent cela même qu'ils 

ont reçu (Rothblatt, 1995). Pour cela, aujourd'hui, dans une société donnée, le 
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développement de l'Enseignement tertiaire se mesure à travers sa capacité d'intervenir 

dans le développement de cette société, sur sept secteurs indicateurs et révélateurs. 

1) L'amélioration individuelle. Plusieurs attitudes humaines sont modifiées de 

manière positive par la création, la transmission et l'acquisition de nouveaux savoirs en 

Psychologie, Biologie, Sciences religieuses, Éthique, Histoire, Anthropologie, 

Philosophie etc. (Viau, 2009). Les innovations technologiques modifient énormément la 

qualité de vie des individus : il suffit de penser aux bienfaits de toutes les applications du 

rayon laser, des micro-ondes, et des TIC pour s'en convaincre (Gibbons, 1995; Levin, 

2003). Le libre exercice de l'esprit, caractéristique du monde universitaire, a comme 

conséquence sociale la diminution des préjugés, des superstitions, des dogmatismes et 

d'immaturités de jugements (Levin, 2003). De même, on a constaté un rapport entre 

l'implantation de l'Enseignement tertiaire et la diminution des phénomènes comme la 

mortalité infantile, la mortalité maternelle, et le manque criant d'hygiène (Banque 

mondiale, 1991). 

2) L'amélioration organisationnelle. Les recherches et les enseignements en 

Sciences sociales et en Sciences du comportement modifient sensiblement la qualité des 

organisations et des harmonies au sein de la société (Morgan, 1999; Unesco, 1991). Il 

existe une corrélation statistique entre le taux de scolarité tertiaire et les indicateurs de 

gouvernance (Bloom et al., 2006). 

3) L'amélioration culturelle. Les recherches, les enseignements et les 

apprentissages de pointe sur les secteurs les plus variés de la culture humaine enrichissent 
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les systèmes de valeurs, les normes, les beaux-arts, les choix et attitudes collectifs (Dill & 

Sporn, 1995). De plus, la grande expertise ou l'excellence de la recherche au sein d'une 

société contribue à son prestige et son hégémonie dans la compétition pour le 

développement (McMichael, 2004). 

4) L'amélioration économique. La nouvelle économie a comme premier facteur 

de production la matière grise des êtres humains : leur savoir (Copeland, 2003; Joshua, 

2006). Et les universités sont les cadres privilégiés de l'éclosion de ce savoir (Unesco, 

1998). Il existe une corrélation entre l'Enseignement tertiaire et l'entreprenariat : les 

diplômés d'Enseignement tertiaire sont les plus enclins à créer des entreprises, et les 

entrepreneurs plus instruits créent plus d'emplois que les entrepreneurs moins instruits 

(Bloom et al, 2006). 

5) L'amélioration sociale. L'accès à l'éducation tertiaire entraîne une élévation du 

niveau intellectuel, culturel et souvent économique des individus. Par conséquent, il 

contribue à l'élévation de la pyramide sociale et stimule la mobilité vers le sommet de 

cette pyramide (Nowotny, 1995). De plus, la présence même des universités crée des 

emplois, contribue à l'urbanisation, stimule la consommation, et entraîne des 

améliorations sociales locales et régionales (Levin, 2003; Unesco, 1998). 

6) L'amélioration technologique. Des ressources humaines de haute qualité sont 

indispensables pour le développement de la recherche scientifique intégrée, condition 

sine qua non pour la modernisation des infrastructures de communication, d'urbanisme, 

d'agriculture, de l'industrie et des services (Grilo & Rosa, 1988). Dans une région, 
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l'augmentation du niveau d'études en Sciences naturelles et en Génie a un impact sur le 

développement technologique et la productivité (Lin, 2004; Wolff & Gittleman, 1993). 

Les pays arriérés manifestent une émergence technologique et industrielle remarquable à 

partir du moment où leur capital humain atteint un taux d'instruction tertiaire 

remarquable (Barro & Sala-i-Martin, 2000). 

7) L'amélioration politique. On aurait dit: « Better schools, better policies » 

(Cooper, Fusarelli, & Randall, 2004). Les innovations technologiques modifient 

inévitablement les politiques économiques, culturelles, éducationnelles, fiscales, etc. 

(Levin, 2003). La présence des spécialistes et think tanks parmi les acteurs politiques 

influence la qualité dans l'émergence, la formulation, la mise en œuvre et l'évaluation des 

politiques de divers ordres, particulièrement dans la recherche des solutions (Lemieux, 

2002). La majorité des changements sociaux apparus dans les politiques publiques sont 

dérivés des recherches effectuées dans les universités ou par des ressortissants 

d'universités (Bowen, 1977). 

1.2.5. En conclusion 

La capacité de fournir à la société les connaissances, les compétences et les attitudes 

optimales relatives à ces sept secteurs de la vie constitue le rôle de l'Enseignement 

tertiaire dans une nation, et les attentes d'une nation vis-à-vis de son Enseignement 

tertiaire. Pourtant, cette conception du rôle de l'Université est le produit d'une longue 

évolution des pensées, des sociétés et des nations occidentales depuis au moins douze 

siècles. Les attentes des sociétés et des nations africaines, surtout subsahariennes, en 
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contact avec l'Occident depuis cinq siècles, mais décolonisées depuis un demi-siècle à 

peine, sont-elles les mêmes quant à ce rôle? 

1.3. Le rôle et les attentes de la part de l'Enseignement tertiaire en Afrique 

Des organismes internationaux, des experts internationaux et des Africains se sont 

prononcés sur le rôle et même la légitimité de l'Enseignement tertiaire pour l'Afrique. 

• Des organismes internationaux (Unesco, 1995, 1998; World Bank, 1988, 1993, 

2000, 2004) excellent dans les publications sur le rapport entre l'Université africaine et le 

développement du continent. Pourtant, bien que l'Enseignement tertiaire soit reconnu par 

les théoriciens comme un facteur de développement sociétal, les avis de ces organismes 

sur le rôle et la place de l'Université comme facteur de développement de l'Afrique ne 

sont pas toujours uniformes. 

Pour l'Unesco (1995, 1998), l'expansion de l'Enseignement tertiaire est un moteur 

incontournable pour le développement de l'Afrique, pourvu que cet enseignement, hérité 

d'une Université occidentale déjà malade, augmente sa pertinence, sa qualité, et son 

internationalisation. Puisque l'éducation à période limitée paraît moins pratique que 

l'éducation permanente, l'Afrique, comme les autres pays en développement, doit adopter 

des méthodes d'enseignement plus rentables et intensives, y compris les TIC. Elle doit 

aussi raffermir ses liens de pertinence avec les autres secteurs de la société, améliorer la 

qualité de son personnel, l'autonomie administrative et idéologique de ses établissements. 

L'Université reste une partie majeure de la solution au sous-développement de l'Afrique. 
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Certes, depuis les années 1980, période des ajustements structurels, la Banque 

mondiale a estimé que l'Université africaine est un luxe inutile pour ce continent. En 

effet, affirme la Banque Mondiale, les retombées des fonds investis dans l'Université 

africaine se sont avérées trop insignifiantes et injustifiables, et les structures de formation 

ainsi que les contenus des programmes de l'Université africaine moyenne sont inadaptées 

aux besoins locaux, plus particulièrement au marché du travail (World Bank, 1988). De 

plus, selon la Banque Mondiale, les disciplines ayant peu de débouchés sur le marché du 

travail, notamment les Arts, les Humanités et les Sciences sociales, devaient être réduites 

sinon supprimées (World Bank, 1988). Somme toute, a estimé la Banque Mondiale, 

l'Afrique gagnerait plus à former ses experts et ses cadres dans les universités 

occidentales au lieu de créer et entretenir désespérément des universités locales 

inefficaces et peu viables (World Bank, 1993). Face au développement de l'Afrique, 

l'Université africaine faisait donc partie du problème selon la Banque mondiale. 

Mais depuis les années 1990, grâce aux travaux de Sen (1982; 1992; 1999) sur 

l'Indice de Développement Humain (IDH), le PNUD prend en compte, pour le calcul du 

taux de développement des pays, la santé, le revenu, et la connaissance. En effet, plutôt 

que de limiter le développement au PIB/habitant, l'on tient impérativement compte de 

l'échelle des moyens qu'ont les individus d'une nation d'exercer leur liberté (Martin, 

2008). L'accès d'une portion importante de la population africaine à un Enseignement 

tertiaire de qualité est donc vu comme un facteur et un moyen important pour le 

développement de l'Afrique subsaharienne (Martin, 2008; Weeks, Mosley, & Subasat 

1995). 
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Ainsi, depuis les années 2000, le discours de la Banque Mondiale est-il devenu très 

proche de celui de l'Unesco. À bien lire Higher éducation in developping countries 

(World Bank, 2000a, 2000b, 2004; World Education Forum, 2000), la Banque mondiale 

reconnaît désormais les bénéfices d'un enseignement tertiaire de qualité pour le progrès 

humain d'une société, et reconnaît avoir négligé ce niveau d'enseignement comme 

moyen supplémentaire d'amélioration de la croissance économique et de réduction de la 

pauvreté. 

Selon l'OCDE, l'économie du XXIe siècle étant basée sur le savoir, les pays de 

l'Afrique subsaharienne n'ont pas d'autre choix, eux aussi, que d'investir davantage dans 

l'éducation, plus spécialement dans l'Enseignement tertiaire avec un accent sur les 

Sciences et les technologies (Bloom et al., 2006). Or, il s'avère que la recherche 

fondamentale, ainsi que les 90% des brevets d'invention, sont toujours concentrés dans 

les pays riches (Martin, 2008). Pourtant, les universités africaines ont pour mission de 

développer l'expertise africaine, de favoriser l'environnement pour la pratique de la 

bonne gouvernance, la résolution de conflits et le respect des droits de l'homme, de 

permettre aux élites africaines de jouer un rôle actif dans la communauté mondiale des 

savants (Annan, 2000). 

Certes, les applications des recherches universitaires et des connaissances nouvelles 

étant souvent non prévues par les chercheurs et se manifestant seulement des décennies 

après, les retombées durables de l'Université sur la société se mesurent sur le moyen et 

long terme (Levin, 2003). Pourtant, dans une Afrique ayant bénéficié des mêmes atouts 

démographiques que certaines nations développées, un demi-siècle de vie universitaire 
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devait suffire pour que l'Université africaine commence à obtenir des résultats (World 

Bank & Unesco, 2000). C'est dire que, selon l'Unesco et la Banque mondiale, 

l'Enseignement tertiaire africain performe encore bien en deçà de son rôle. 

• A côté des propos des organismes internationaux et des experts non africains, les 

ressortissants du continent estiment, eux-mêmes, l'importance incontournable de 

l'Enseignement tertiaire dans l'Afrique d'aujourd'hui et de demain (Ade Ajayi, Goma 

Lameck & Johnson Ampah, 1996; Leney, 2003; Lulat, 2005). Par la colonisation, à 

travers l'industrialisation et la scolarisation, les sociétés et les nations de l'Afrique 

subsahariennes se sont retrouvées embarquées, parfois bien malgré elles, dans le concert 

des nations, la compétition internationale et la mondialisation. Dans cette situation de fait, 

elles se trouvent obligées, plutôt que de parcourir le même chemin que l'Occident, de 

prendre des raccourcis pour réduire, faute de les combler, les fossés technologique et 

social par rapport à cet Occident qui justifia sa colonisation par la mission civilisatrice i.e. 

la modernisation et le développement. 

Par conséquent, même si au sein des universités d'Afrique subsahariennes comme 

au sein des sociétés utilisatrices se mènent de multiples combats pour une interprétation 

et une opérationnalisation contemporaine de sa mission (Adebayo Olukoshi & Tiyambe 

Zelena, 2004), l'Université africaine subit, pour l'essentiel, les mêmes attentes quant à 

son rôle sociétal que l'Université occidentale. La différence se trouve peut-être plus dans 

les ressources et les moyens disponibles pour l'accomplissement de cette mission de 

développement intégral. De fait, selon Tehobo Moja (2004), les universités africaines ont 

peu de choix sinon de répondre aux impératifs de l'économie de savoir intensive si elles 



43 

veulent contribuer au progrès socio-économique global qui est un progrès par le savoir, et 

au progrès des pays africains préoccupés de se doter d'une infrastructure technologique 

valable. 

Selon Affa'a & Des Lierres (2002), alors que les trois premières universités en terre 

africaine, -Al Qwarawiyyin du Maroc, Al Azhar d'Egypte et Sankorey de Tombouctou au 

Mali-, furent créées pour garantir l'expansion de l'Islam en Afrique et maintenir l'unité 

du monde islamique, les établissements implantés en Afrique noire l'ont été « sur base du 

transfert de la modernité par le haut » (p. 33). De plus, après la colonisation, leur 

expansion aussi éphémère que fulgurante fut favorisée « par des politiques inspirées de la 

théorie du capital humain » (p. 38). Mais pour Affa'a & Des Lierres (2002), même au 

meilleur de leur forme, les universités négro-africaines n'ont pu apporter la modernité 

que dans les sociétés urbaines, parce qu'elles ne se sont point intéressées aux savoirs, 

savoir-faire et savoir-être endogènes du monde rural. 

L'origine coloniale de ces « universités parachutées » peut faire croire que 

l'Afrique Noire se tirerait mieux d'affaires sans cet outil d'une modernité par en haut. 

Pour Éla (1998), la moindre velléité, pour l'Afrique noire, de renoncer à l'Enseignement 

tertiaire ne ferait qu'aggraver sa marginalisation dans le système mondial aussi bien des 

connaissances que d'une économie du savoir. De fait, l'idée de considérer 

l'Enseignement tertiaire avancé comme un luxe pour les États de l'Afrique Noire 

constitue, selon lui, un outil pour renforcer les inégalités et les exclusions au détriment de 

l'Afrique noire. La libération des peuples d'Afrique noire passe désormais par leur 

« modernisation appropriée », et cette modernisation appropriée ne peut se passer de 
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l'Enseignement tertiaire. De leur part, Aff a & Des Lierres (2002) estiment qu'au lieu de 

capituler, l'Université africaine devrait s'enraciner davantage, et moderniser en même 

temps que développer même le monde rural. 

Somme toute, malgré son origine exotique et allogène pour les Africains, 

l'Enseignement tertiaire est perçu comme un outil incontournable pour le changement 

individuel, organisationnel, culturel, économique, social, technologique, politique aussi 

bien à l'intérieur de la sous-région que dans les rapports avec la communauté globale. Si 

cela vaut pour l'Afrique noire, cela devrait valoir pour le Congo-Zaïre. 

1.4. Le Congo-Zaïre et son Enseignement tertiaire 

Le Congo fait partie de la Communauté internationale et de l'Afrique. À la suite de 

l'Occident, les attentes que la Communauté internationale repose sur l'Enseignement 

tertiaire valent, non seulement pour l'Afrique ou l'Afrique subsaharienne, mais aussi pour 

le Congo-Zaïre. Dans sa volonté de développement, et adhérant au rôle 

développementiste et modernisateur reconnu à l'Enseignement tertiaire, la R.D. Congo 

(ex-Zaïre) s'est dotée de Facultés universitaires et d'autres établissements 

d'Enseignement tertiaire (Écoles normales moyennes, Écoles nationales, Instituts de 

Sciences sociales, Instituts supérieurs) avant même son accession à l'indépendance. Mais 

très tôt après l'Indépendance, certaines de ces institutions, particulièrement les Facultés 

universitaires, se sont avérées peu efficaces et inadaptées. Avec le temps, même les 

Instituts supérieurs sont devenus peu efficaces et inadaptés. Quatre réformes majeures ont 

été proposées sur une période de 32 ans. Le résultat des trois premières a été mince 
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(Banque mondiale, 2005; Comeliau, 1974; Gabembo, 1983; Isango, 1992; Kâ Mana, 

1979 ; Mugaruka, 2000; Parsec, 2006; Verhaegen, 1978), et celui de la quatrième paraît 

incertain. Le chambardement subséquent à chacune de ces quatre réformes est tel que 

l'histoire de l'Enseignement tertiaire du Congo indépendant se résume en l'histoire de ses 

réformes, donc l'histoire des chambardements inefficaces. Ce sont les causes 

d'inefficacité de ces réformes qui intéressent notre recherche. 

Or, contrairement à l'innovation, la réforme est un changement voulu, imposé par 

les autorités hiérarchiques, les décideurs centraux; raison pour laquelle elle se manifeste 

toujours par des décrets et des lois (Bédard & Béchard, 2009; Cros, 1999). Et selon le 

Dictionnaire de l'éducation (Legendre, 1993), alors que les résultats d'une innovation 

sont incertains, ceux d'une réforme projettent une amélioration. Pour le cas du Congo, 

l'amélioration espérée des réformes se fait encore attendre, et toutes les réformes ont été 

ordonnées ou décrétées soit par le Président de la république, soit par le Comité central 

du Bureau-politique, soit encore par le Ministre de l'Enseignement tertiaire, donc par des 

autorités politiques. Ainsi, au préalable à une étude approfondie de la problématique des 

réformes inefficaces, faut-il présenter une perspective du développement de 

l'Enseignement postsecondaire au Congo-Zaïre en relation avec l'histoire politique, les 

deux étant intimement liés et interdépendants. 
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1.4.1. Les perspectives historico-politiques de la R.D. Congo 

Dans ses rapports avec l'Enseignement tertiaire, l'histoire politique du Congo-Zaïre 

comprend cinq périodes : la Colonisation, la Première République, la Deuxième 

République, la Transition, et la Troisième République. 

1.4.1.1. La colonisation : De l'E.I.C. au Congo Belge (1885-1960) 

Lors de sa découverte par Henri Morton Stanley en 1879, le bassin du Congo connaissait, 

à côté de l'animisme ancestral, l'Islam des esclavagistes et les reliquats de 

l'évangélisation portugaise à l'époque de Diogo Cao, à partir de 1483 (Kita Kyankenge, 

1982; Ndaywel, 1998). 

Dans l'État Indépendant du Congo (E.I.C) concédé lors de la Conférence de Berlin, 

la période léopoldienne (1885-1908) se caractérise par la construction du chemin de fer 

dans l'Ouest (actuel Bas-Congo) entre le port de Matadi et Léopoldville, et par la création 

de la Force publique destinée à protéger les travaux du chemin de fer. Commence alors 

l'exploitation commerciale, confiée à des compagnies coloniales privées. En 1908, vu les 

pressions d'un Parlement belge opposé au caractère privé d'un si important territoire, le 

roi Léopold II cède la contrée à l'État Belge : c'est la naissance du Congo Belge (1908-

1960). L'Administration belge, les missions chrétiennes et les compagnies capitalistes 

s'installent alors « légitimement » pour humaniser et rentabiliser le territoire. Des écoles 

sont créées, mais les objectifs sont en grande partie coloniaux : l'exploitation des 

minerais. Léopoldville, la future Kinshasa, est choisie comme capitale. (Ndaywel, 1998) 
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Dans les années 1922, il existe des Écoles normales pour former des instituteurs, 

des Écoles moyennes pour former des clercs, et plus tard des Collèges et des Humanités 

modernes. En 1926, un groupe des professeurs de l'Université Catholique de Louvain, 

membres de l'Association Universitaire Catholique d'Aide aux Missions (AUCAM), 

créent la Fondation Médicale de l'Université de Louvain au Congo (FOMULAC) et 

ouvrent, au Congo belge, la première école d'assistants médicaux. En 1932, naît le Centre 

Agronomique de l'Université de Louvain au Congo (CADULAC). En 1936 et 1940, la 

FOMULAC et la CADULAC relèvent leur niveau et deviennent des instituts supérieurs, 

subventionnés par la Colonie, dirigés par les Jésuites basés à Kisantu, toujours dans 

l'actuelle province du Bas-Congo. (Lacroix, 1972) 

Durant la seconde guerre mondiale (1940-1945), libéraux et missionnaires belges 

perçoivent qu'avec l'internationalisation du fait colonial, une prise de conscience des 

Congolais allait diriger le pays vers l'aspiration à l'indépendance. Il fallait donc déjà 

penser à former une élite. La colonie crée alors l'École des Sciences administratives 

(1947) qui, avec la FOMULAC et la CADULAC, formeront le Centre Universitaire 

Congolais Lovanlum (1947-1954), un établissement symboliquement attaché à 

l'Université Catholique de Louvain, mais dirigé par les Jésuites. (Lacroix, 1972) 

Sous la pression du Conseil de Tutelle des Nations Unies (1948) et en compromis 

entre les socialistes libéraux (parti d'Opposition en Belgique) et les Jésuites, mais aussi 

parce que le Parti Social Chrétien détient alors le pouvoir en Belgique, il fut décidé, le 27 

octobre 1950, de transférer le Centre Universitaire Catholique Lovanium sur la colline du 

Mont Amba, en banlieue de la capitale Léopoldville, et d'en faire une université 
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catholique. En 1954, le Conseil d'administration décide de rompre avec les Jésuites, et 

confie le rectorat à un chanoine séculier aidé par les Scheutistes du vicariat de 

Léopoldville. En 1956, le Centre Universitaire Congolais de Lovanium devient 

officiellement Université Lovanium. Par souci de satisfaire non seulement les colons 

belges dont les enfants étudient au Congo, mais aussi les Congolais qui ne veulent 

souffrir d'aucune discrimination de la part des Belges, est adopté le programme 

métropolitain. Cela épargne les professeurs belges d'un effort supplémentaire 

d'africanisation des contenus, mais cela a comme défaut l'évitement de l'enseignement 

professionnel. Pour réussir la formation d'une élite différente de la masse, l'option est 

prise d'interner les étudiants. D'où les homes universitaires, ces « nursery for leaders ». 

(Lacroix, 1972) 

Mais puisque, dans l'entre-temps, le ministre socialiste-libéral Buisseret a pris le 

pouvoir en 1954, il pèse de tout son poids afin que, faute de pouvoir faire de Lovanium 

une université non confessionnelle idéologiquement neutre, naisse dans l'Est de la 

Colonie, pour le Congo Belge et le Rwanda-Urundi, une université « officielle », i.e. 

publique et laïque : l'Université Officielle du Congo (UOC), qui ouvre le 11 novembre 

1956 à Elisabethville. Son Conseil d'administration est dirigé par des représentants des 

quatre Universités belges et des Hautes Écoles belges. (Lacroix, 1972) 

À cette époque, il existe déjà, comme en marge de Lovanium et de l'UOC, des 

Écoles sociales, des Écoles normales moyennes, des Écoles nationales d'administration, 

des Écoles moyennes d'agriculture, des Écoles moyennes d'études médicales etc., qui 

deviendront les Instituts supérieurs. C'est ainsi que l'Enseignement tertiaire congolais a 
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un volet dit « universitaire » constitué de Facultés, et d'un volet dit « non universitaire » 

constitué d'Instituts supérieurs. 

1.4.1.2. La Première république : La R.D. Congo (1960-1965) 

Bien que, en 1955, l'Institut Colonial d'Anvers eût prévenu le gouvernement belge qu'il 

fallait 30 ans pour former une classe dirigeante autochtone capable de gérer ce pays, des 

revendications indépendantistes se manifestèrent dès 1955. Lorsque, en janvier 1959, des 

émeutes éclatent à Léopoldville, les autorités belges réagissent par la convocation d'une 

table ronde réunissant les principaux dirigeants congolais à Bruxelles. Avant même que 

les universités n'aient formé un personnel politique et technique prêt à prendre la relève, 

le gouvernement belge annonce un programme visant à former les élites congolaises à 

l'administration, planifie l'organisation d'élections locales pour un parlement et un 

gouvernement congolais et s'engage à proclamer l'indépendance pour le 30 juin 1960. 

(Ndaywel, 1998) 

Puisque la plupart des Belges résidant dans la Colonie sont retournés en Belgique 

lors des émeutes de 1959, F ex-colonie se retrouve sans véritables successeurs politiques 

et militaires. Certains partis politiques proposent une confédération avec la Belgique. 

Mais d'autres, comme le Mouvement national congolais (MNC) de Patrice Lumumba, 

luttent pour la création d'un État congolais fort et centralisé. Ce parti gagne les élections, 

consommant à partir du 30 juin 1960 la rupture d'avec les autorités belges. La Force 

publique devient Armée Nationale Congolaise. C'est la « décolonisation » ou 

indigénisation improvisée (Ndaywel, 1998). Déjà, le ministre de l'Éducation Pierre 
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Mulele veut nationaliser Lovanium, mais la découverte du fardeau financier que 

représente ce mastodonte encore inachevé fait reculer le Gouvernement (Gillon, 1995). 

Frustrés, les partis mécontents de la politique arrogante et intolérante de Lumumba 

recourent désormais à la violence. La jeune nation se désintègre. Plusieurs provinces 

réclament leur indépendance vis-à-vis du Gouvernement central. Les forces armées 

congolaises, encore dirigées par des officiers belges, se révoltent. Dès juillet 1960, la 

province du Katanga entre en sécession. L'UOC d'Élisabethville devient alors Université 

Nationale du Katanga « indépendant ». Dans la province du Kasaï du Sud, et dans celle 

de Bandundu, des tentatives sécessionnistes et de morcellement du territoire bouillonnent. 

Dans ce désordre, le 14 septembre 1960, un journaliste nouvellement promu lieutenant-

colonel dans le but de calmer les forces armées, le désormais lieutenant-colonel Joseph-

Désiré Mobutu, tente de neutraliser le gouvernement avec le soutien de la CIA 

américaine. C'est le premier coup d'État, qui oblige le président Joseph Kasa-Vubu et le 

premier ministre Lumumba à collaborer. La trêve ne sera que d'un instant. (Ndaywel, 

1998) 

Dans l'entre-temps, la formation de l'élite s'accélère. Il existe déjà, en décembre 

1960, hormis Lovanium de Léopoldville et l'UOC d'Élisabethville, l'École nationale 

d'Administration (ENDA), l'Institut pédagogique national (IPN), l'École nationale 

moyenne (ENM) de Bukavu, l'ENM pour filles à Gombe/Kinshasa, le Centre de 

Formation Météorologique de Binza/Kinshasa, l'Institut national de Bâtiments et Travaux 

Publics (IBTP) de Kinshasa, et l'Institut d'Architecture de Kinshasa. Ce sont les futurs 
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ISP (Instituts supérieurs pédagogiques) et les IST (Instituts supérieurs techniques). 

(Ndaywel, 1998) 

À la même période, plus précisément durant la sécession katangaise, alors que 

l'Université d'Elisabethville appartient désormais au seul Katanga, les étudiants de 

Lovanium posent, pour la première fois, « le problème de la décentralisation des pouvoirs 

dans l'Université et de l'association des groupes formant l'Université à l'exercice de ces 

pouvoirs décentralisés » (Lacroix, 1972, p. 65). C'est ainsi qu'ils créent l'Union Générale 

des Étudiants Congolais (UGEC) et l'Association Générale des Étudiants de Lovanium 

(AGEL). L'ingérence des autorités académiques dans une affaire de bleusaille organisée 

par l'AGEL provoque, en décembre 1962, une première grève des étudiants (Lacroix, 

1972). En juillet 1963, l'AGEL dénonce ouvertement l'esprit colonialiste qui prévaut 

dans la gestion de l'Université, et réclame, en plus de sa démocratisation, l'autonomie 

réelle de Lovanium par rapport à Louvain, ainsi que l'africanisation et 

l'internationalisation du corps professoral (Lacroix, 1972). Finalement, grâce à une 

deuxième grève, en mars 1964, le Recteur finit par reconnaître qu'il existe des défauts 

structurels dans l'organisation de l'Université (Lacroix, 1972). À cette occasion un 

mémorandum des étudiants stigmatise 1'«inadéquation des sections et des programmes 

aux besoins du pays, caractère anarchique des programmes, instabilité et insuffisance du 

corps professoral, dû au manque d'universalisme dans le recrutement, absence de pouvoir 

de décision au niveau des Facultés en matière de politique académique... » (Lacroix, 

1972, p. 68). Mais les étudiants ne seront associés qu'à la gestion des questions relatives 

au niveau de vie : le Conseil des résidences (Lacroix, 1972). 
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Comme la guerre civile continue, le Premier ministre Patrice Lumumba est demis, 

assigné en résidence surveillée, puis assassiné durant son évasion en janvier 1961. La 

sécession katangaise s'essouffle fin 1963, mais la rébellion vengeresse des Lumumbistes 

se poursuivit jusqu'en 1964. Le 24 novembre 1965, le lieutenant-colonel Joseph Désiré 

Mobutu, chef d'état-major de l'armée, dépose le président Joseph Kasa-Vubu et se 

proclame président du Congo. C'est le second coup d'état. (Ndaywel, 1998) 

Mais durant la même période d'agitation sécessionniste et de rébellions, une idée 

datant de 1960 a pris forme et corps : en 1963, les protestants du Congo et du Rwanda-

Urundi créent une université confessionnelle, mais d'utilité publique, nommée Université 

Libre du Congo, qu'ils installent à Stanleyville (future Kisangani). Avec la guerre qui 

éclate dans la Province Orientale lorsque la sécession du 5 septembre 1964 proclame la 

République Libre puis Populaire du Congo, cette université fonctionnera, d'abord dans 

les locaux de Lovanium (à Léopoldville) entre 1963-1966, puis dans la ville de 

Luluabourg en 1966-1967 suite à des difficultés de fonctionnement durant des révoltes à 

Lovanium. Au moins, plus tard, grâce à ce triangle universitaire Stanleyville, 

Léopoldville et Élisabethville, la jeune R.D. Congo paraîtra « territorialement couverte » 

par l'Université. (Ndaywel, 2007) 

1.4.1.3. La Deuxième république (1965-1997) : De la R.D. Congo au Zaïre 

Convaincu que la politique partisane des partis politiques a conduit le pays à la guerre 

civile, Mobutu instaure un régime autocratique de type présidentiel fondé sur un parti 

unique, le Mouvement populaire de la révolution (MPR), et entériné par une nouvelle 
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constitution mentionnant la laïcité de l'État (1967). Sa vision nouvelle de la société 

congolaise est exprimée dans le Manifeste de la N'sele (Mobutu, 1967). Mais déjà en 

1966, pour marquer la décolonisation effective, Mobutu a africanisé le nom des grandes 

villes : Léopoldville est devenue Kinshasa, Stanleyville est devenue Kisangani, 

Élisabethville est devenue Lubumbashi (Ndaywel, 1998). 

Dans l'entre-temps, n'ayant pas obtenu satisfaction dans leurs revendications 

depuis 1961, les « Lovaniards » ont interrompu le dialogue en février 1967. En juillet 

1968, le Conseil d'administration communique son intention d'associer la communauté 

universitaire tout entière au développement de Lovanium. Mais l'AGEL réclame, comme 

préalable à toute participation, la modification de l'article 19 des statuts de l'Université 

Lovanium, qui « attribuait au seul Conseil d'administration le pouvoir délibératif et de 

décision en matière de réformes de l'Université » (Lacroix, 1972, p. 73). Le 14 janvier 

1969, les étudiants marchent contre le bâtiment administratif de l'Université. C'est alors 

que Mobutu, président de la République, intervient pour la première fois et ordonne la 

suspension de toutes les activités relatives à la réforme des statuts de Lovanium. Après 

quelques autres tentatives de démocratisation des structures par- l'AGEL (Charte de 

Goma), et au regard du Conseil d'administration et du Conseil académique qui ne veulent 

rien céder de leur autorité concernant les questions académiques, l'AGEL s'associe les 

autres étudiants de Kinshasa. C'est la naissance, en avril 1969, du Conseil des Étudiants 

de Kinshasa (CEK), qui va organiser, le 4 juin 1969, une marche d'occupation et contre 

les locaux du Ministère de l'Enseignement National, et contre les locaux du Bureau de 

l'Éducation Catholique. Les forces de l'ordre interviennent. Il y a mort d'étudiants. 

L'affaire prend désormais une allure politique. Mobutu se sent contesté par les étudiants. 
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Quant aux autorités universitaires, elles comptent désormais sur les pouvoirs publics pour 

leur légitimité et leur sécurité. C'est l'alliance entre le pouvoir politique et les autorités 

universitaires, contre les étudiants. Mais dès août 1969, le Président de la République 

prend contrôle de toutes les universités, qui seront désormais sous la tutelle du Ministère 

de l'Éducation nationale. À partir de ce moment, les universités commencent à échapper 

au contrôle de leurs fondateurs, et n'ont plus d'autres voies d'expression que les 

structures du parti unique, le MPR. (de Saint-Moulin, 2007 ; Lacroix, 1972) 

En 1970, Mobutu devenu général, candidat unique et élu par référendum pour un 

mandat présidentiel de sept ans, radicalise son programme d'africanisation. C'est la 

politique du « recours à l'authenticité », une idéologie politique consistant à affirmer 

l'«africanité congolaise» et le refus d'adopter les valeurs venues de l'Occident. En fait, 

l'authenticité est, avec la laïcité, l'un des deux concepts qui vont guider les politiques 

éducationnelles de la Deuxième république, en réponse au fait que, selon Mobutu, 

l'Église est arrivée au Congo en même temps que la colonisation (Busugutsala, 1997). 

En vue d'une décolonisation complète, le MPR devient l'institution suprême de la 

République : elle coiffe et contrôle toutes les autres. C'est ainsi que, sur le plan politico-

administratif, toute l'administration devient un organe du parti unique. Le Bureau 

politique remplace le Parlement. Au sein du Bureau politique, un Comité central 

constitue un cercle rapproché autour du Chef de l'État. La séparation des trois pouvoirs 

disparaît. Même les magistrats deviennent un organe du parti. (Ndaywel, 1998) 
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Aussi contradictoire et ambivalent que cela puisse paraître, cette confiscation du 

pouvoir des citoyens occasionne de nouveaux mécontentements estudiantins, un mélange 

de revendications contre le régime (au nom de la démocratie), contre les programmes de 

l'Université (au nom de l'authenticité), et contre les administratifs de Lovanium (au nom 

de la démocratie, de la laïcité et de l'authenticité). Même la toute jeune Université de 

Kisangani connaît des soulèvements : elle est fermée, puis rouverte. Le régime se croit en 

danger et devient frileux. Ainsi, lorsque le 4 juin 1971 les étudiants de Lovanium 

commémorent les morts du 4 juin 1969, mais en profitent aussi pour séquestrer le recteur 

et protester contre l'expulsion d'un prêtre belge pro-étudiants, l'armée intervient pour 

disperser brutalement les manifestants. Deux étudiants sont blessés. (Ndaywel, 2007) Il 

existe alors 21 « établissements », dont les trois universités facultaires et les 18 instituts 

supérieurs. Le Gouvernement ferme l'Université Lovanium et l'UOC de Lubumbashi 

(ex-Élisabethville) qui se déclare solidaire de Lovanium (Lacroix, 1972). Tous les 

étudiants sont enrôlés dans l'armée. Le 6 juin 1971, Mobutu annonce la première réforme 

universitaire : création de l'Université Nationale du Congo, qui intègre les trois campus 

facultaires et les 18 instituts supérieurs. Puis il convoque le Congrès des professeurs 

nationaux (du 27 au 31 juillet 1971), qui avalise et plébiscite la réforme. (Lacroix, 1972 ; 

Ndaywel, 2007). Le 15 août de la même année, la Commission de la réforme des 

programmes commence ses travaux (Ndaywel, 2007; Rectorat, 1971). La 

professionnalisation, la création de la Commission permanente des études (CPE) en 1975 

et du Service de Pédagogie Universitaire (SPU) en 1979 seront des suites de cette 

première réforme. 
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En octobre 1971, Mobutu radicalise davantage la laïcité et l'authenticité : il 

débaptise les personnes, les institutions et les lieux dont les noms avaient une dénotation 

occidentale ou judéo-chrétienne. Dans la foulée, le Congo devient Zaïre : l'Université 

Nationale du Congo devient ainsi Université Nationale du Zaïre (UNAZA). Les ministres 

deviennent des Commissaires d'État, les provinces deviennent des régions, et les 

territoires deviennent des sous-régions. Seule la Jeunesse du Mouvement Populaire de la 

Révolution (JMPR) est désormais habilitée à encadrer la jeunesse. L'Armée Nationale 

Congolaise (ANC) devient les Forces Armées Zaïroises (FAZ). (Ndaywel, 1998) 

Mais les politiques de Mobutu ne tardent pas à montrer leurs effets pervers. En 

1974, il intègre le statut suprême du MPR dans une nouvelle Constitution concoctée à 

l'occasion. Par la « Zaïrianisanition », il confisque les entreprises et commerces 

appartenant à des étrangers, les étatise ou les donne à des « acquéreurs » zaïrois. 

L'amateurisme des acquéreurs, la mégestion des entreprises étatiques, les chantiers 

pharaoniques de Mobutu, la désorganisation de l'administration publique, ainsi que les 

coûteuses mobilisations, propagandes et animations politiques (MOPAP) du MPR ruinent 

l'économie du pays (Ndaywel, 1998). Même la Réforme de 1971 s'avère être un désastre 

administratif et logistique : des équipements indémontables ou trop lourds ne peuvent 

suivre les facultés homologues réunies sur un seul campus, conflit dans le partage de 

livres employés par plusieurs facultés autrefois sur un seul campus, surnombre des 

professeurs de même spécialité sur un seul campus, inaccessibilité du site unique de telle 

faculté par des étudiants provenant des deux autres universités ou des autres coins du 

pays, conflit des compétences entre les gestionnaires des campus et les autorités centrales 

de l'UNAZA, etc. (Nyunda, 2007). 
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De plus en plus conscient des dysfonctionnements de l'UNAZA, Mobutu prononce, 

le 1er juillet 1977, un discours où il reconnaît le problème. À partir du 24 janvier 1978, 

l'Enseignement supérieur et universitaire (ESU) devient un département distinct au sein 

du Ministère de l'éducation nationale. Le Conclave du Bureau Politique (31 juillet-04 

août 1980) entrevoit une nouvelle réforme. L'UNAZA devient l'objet d'un débat public 

dans la presse. Le 8 juin 1981, Mobutu ordonne la dislocation de l'UNAZA en des 

établissements publics autonomes, mais supervisés par trois Conseils d'administration : 

un pour les Établissements facultaires, un pour les Instituts supérieurs pédagogiques (ISP) 

et un pour les Instituts supérieurs techniques (IST). Cette ordonnance-loi fut suivie de la 

Décision d'État du Comité Central (22 mars 1982) et de la Table ronde sur l'état et 

l'avenir de l'ESU au Zaïre (18-21 juin 1984). (Essolomwa, 1980a, 1980b, 1980c; 

Ndaywel, 1998) 

Dans l'entre-temps, et même après, malgré l'explosion démographique d'une 

population passée de 15 millions en 1960 à 47 millions en 1997, malgré une population 

de diplômés du secondaire passant de 2.272 en 1967 à 97.174 en 1997, en dépit d'une 

population estudiantine passant de 33.000 étudiants en 1981 à 200.000 en 2002 (Ekwa, 

2004 ; de Saint Moulin, 2008), le régime de Mobutu n'a, à proprement parler, procédé ni 

à la création d'aucun établissement vraiment nouveau, ni à l'extension d'aucun 

établissement ancien. C'est ainsi que, vers 1985, naissent illégalement des établissements 

d'Enseignement tertiaire soit communautaires, soit privés. À la rentrée de 1988-1989, 

85% des finalistes du secondaire ne peuvent pas obtenir d'inscription dans le réseau 

étatique. Devant ce fait accompli, malgré la Loi cadre n°86-005 de l'enseignement 

national (22 septembre 1986) réaffirmant le monopole de l'État sur l'Enseignement 
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tertiaire, Mobutu décrète, par la Décision d'État n° 75/CC/89 du 29 avril 1989, la fin du 

monopole. C'est la troisième réforme académique. Mais il omet de modifier la Loi cadre 

de 1986, qui consacre le monopole. D'où une situation d'anomie partielle, de structures 

conflictuelles et de vides juridiques. (Bami Baye, 1989) 

Le 14 avril 1990, la Perestroïka soviétique, la mort du dictateur roumain Nicolas 

Ceausescu, la pression populaire et le Mémorandum de la Conférence Épiscopale du 

Zaïre résolvent Mobutu à se retirer du MPR qui cesse automatiquement d'être le Parti-

État. Il convoque, malgré lui, la Conférence Nationale Souveraine, en sigle CNS (1991-

1992). De la Commission de l'éducation de cette CNS émergera l'idée d'organiser les 

États généraux de l'Éducation (1996) et le Plan-cadre national pour la reconstruction du 

système éducatif de la R.D. Congo (MINEDUC, 1999b). Dans l'entre-temps, le bras de 

fer entre les forces du changement et le clan de Mobutu paralyse la gestion du pays : la 

coterie de Mobutu brime les libertés civiles, son armée répand de plus en plus la terreur 

même dans les établissements d'Enseignement tertiaire, et l'économie du pays chute plus 

vertigineusement. Le pays a cessé de délivrer des cartes d'identité depuis belle lurette, les 

fonctionnaires et les enseignants sont sans salaire depuis des mois, l'armée va de 

mutinerie en mutinerie. Chaque établissement observe son propre calendrier mis à jour 

selon les soubresauts du quotidien. Certaines années académiques durent 24 mois. L'État 

est visiblement en faillite (de Villers, 2000; Essolomwa, 1990a; Longonya O & Kabeya, 

1990; Makashi, 1990a,1990b; Manoni, 1990; Ndaywel, 1998; ZuyKalola, 1990). 

C'est alors qu'émerge de l'ombre un ancien disciple de Patrice Lumumba. Il 

s'appelle Laurent-Désiré Kabila. Surgissant à la frontière Est du pays, sa rébellion se 
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transforme petit à petit en un mouvement de libération, qui traverse le pays de l'Est à 

l'Ouest. Lorsque, le 16 mai 1997 les troupes rebelles sont aux portes de Kinshasa, 

Mobutu quitte la capitale et retourne dans son village natal, à la frontière avec la 

République Centrafricaine. Aidée militairement par l'Ouganda, le Rwanda, le Burundi et 

l'Angola, l'armée de Kabila, appelée l'Alliance des forces démocratiques de libération du 

Congo (AFDL), prend Kinshasa le 17 mai et met officiellement fin à la Deuxième 

république (Ndaywel, 2009). 

1.4.1.4. La période de transition (1997-2006) : Retour à la R.D. Congo 

Puisque la transition déclarée par Mobutu ne fut qu'une prolongation de la Deuxième 

république, Kabila met en place des institutions provisoires qui devront conduire à la 

Troisième République. La République du Zaïre redevient la R.D. Congo, les institutions 

qui le désirent peuvent reprendre leurs anciens noms, pourvu que cela soit opportun. 

Même la toponymie est remodifiée selon le désir des ressortissants ou des bénéficiaires. 

La monnaie Zaïre redevient le Franc Congolais. (Ndaywel, 2009) 

Mais après à peine une année marquée par la rigueur de gestion, la réorganisation 

de l'administration du territoire, et le retour à la prospérité, Kabila doit faire face à 

l'agression armée du Rwanda, Uganda et Burundi, trois parmi ses quatre anciens alliés, 

aidés des déçus et des frustrés de l'ancien régime et des défuntes FAZ. Le 17 janvier 

2001, le président Joseph Désiré Kabila est assassiné à Kinshasa. (Ndaywel, 2009) 

La moitié du territoire national (L'Equateur, le Katanga, le Nord Kivu, le Sud Kivu, 

le Maniema et le Kasaï oriental) tombe alors sous le contrôle des rebelles et des étrangers. 
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Joseph Kabila Jr est alors coopté comme président intérimaire. Plus conciliant que son 

père, il accepte des pourparlers de paix qui permettent l'adoption, en février 2005, d'une 

nouvelle constitution proposant un État unitaire fortement décentralisé. Elle est 

approuvée par référendum le 18 décembre 2005. (Ndaywel, 2009) 

Pour ce qui concerne l'Enseignement Supérieur et Universitaire, la période entre 

1997-2005 a été caractérisée par : le Dialogue inter congolais, le Forum sur l'avenir de 

l'ESU au Congo, le Pacte de modernisation de l'ESU (Padem), la Réforme des 

programmes académiques, etc. (Ndaywel, 2007). Les politiques contenues dans le Padem 

ou découlant de lui constituent la quatrième réforme. Ce sont les politiques émergées, 

mises en agenda, formulées ou décidées durant cette période qui constitueront le 

programme d'action de la Troisième république. 

1.4.1.5. La Troisième république (de 2006 à nos jours) 

Les élections présidentielles de juillet puis octobre 2006 portent au pouvoir Joseph Kabila 

Jr. Ce nouveau régime observe la même politique d'Enseignement tertiaire adoptée par 

les gouvernements de transition. Il essaie, avec les moyens dont il dispose, de mettre en 

œuvre les recommandations, orientations et décisions issues du Forum sur l'avenir de 

l'ESU au Congo, et -du Padem : la réforme des programmes académiques, le respect de 

l'initiative privée, l'effort d'adaptation des programmes des cours, le contrôle de la 

qualité académique, la dépolitisation des établissements etc. (MINESU, 2003). Les 

résultats concrets du Padem sur le développement socio-économique se font toutefois 

attendre. 
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Conclusion : L'Enseignement tertiaire congolais, un malade chronique ? 

Comme on a pu le remarquer, c'est depuis 1963 que les étudiants considèrent 

l'Enseignement tertiaire congolais comme malade (Lacroix, 1972). Mais c'est depuis 

1971 que les autorités politiques le considèrent comme tel. La pathologie de façade 

concerne les structures administratives. Mais une autre pathologie inquiète davantage : 

l'inadéquation entre l'activité académique et sa contribution au développement du pays. 

Les autorités ont tenté d'apporter des remèdes : les réformes. Mais en dépit de ces 

dernières, la contribution universitaire au développement du Congo-Zaïre a continué de 

faire face à une sérieuse remise en question des observateurs internationaux, des 

gouvernements successifs et de la population du pays (Mugaruka, 2000). 

Depuis l'implantation de l'Université au Congo-Zaïre, cette préoccupation s'est 

manifestée dans plusieurs forums d'évaluation dont les plus en vue sont : 1) Le séminaire 

de l'AGEL en 1962; 2) La Commission tripartite de 1964 et la Commission tripartite de 

Goma en 1969; 3) Le Congrès des professeurs nationaux en 1971 ; 4) La Commission de 

la réforme des programmes en 1971; 5) Le débat de l'opinion publique en juin-juillet 

1980; 6) Le Conclave du Bureau-Politique en juillet-août 1980; 7) La Table ronde 

d'évaluation de l'ESU en juin 1984; 8) Le Projet de Rationalisation de l'ESU en 1984; 9) 

La session du Comité central du 22 mars 1989 ; 10) La Commission nationale de l'ESU 

en juin 1989; 11) La Conférence Nationale Souveraine en 1991-1992; 12) Les États 

généraux de l'Éducation en 1996; 13) La Table ronde de l'ESU en 1999; 14) 

L'élaboration du Plan Cadre National de l'Éducation en 1999 ; 15) Le Dialogue inter 

congolais du 15 octobre 2001 au 2 avril 2003. 
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Ces forums ont été, soit la cause, soit la conséquence immédiate de plusieurs 

modifications et ajustements dont les plus radicaux, appelés réformes, sont: 1) La 

Réforme de l'Enseignement Supérieur et Universitaire en 1971 : unification et étatisation; 

2) La Contre-réforme de l'Enseignement Supérieur et Universitaire en 1981 : 

autonomisation ; 3) La Décision d'État 75/CC/89 du 29 avril 1989 : fin du monopole de 

l'État et ouverture au privé; 4) La Réforme de 2003 ou Pacte de Modernisation (PADEM) : 

modernisation et partenariat. Mais au terme de presque quatre décennies de réformes, la 

situation n'est point plus brillante à en croire quelques indicateurs de performance 

disponibles. Nous allons, à titre d'illustration, en présenter quelques-uns. 

1.4.2. Des indicateurs de performance insatisfaisants 

Même s'il semble prématuré de se prononcer sur les résultats de la Réforme de 2003, il 

apparaît qu'en dépit de ces réformes, surtout les trois précédentes, l'Enseignement 

tertiaire du Congo-Zaïre passe encore pour une institution dont les réalisations piétinent 

en deçà des attentes des dirigeants et de la population. Pour preuve, cet extrait du discours 

du Chef de l'État lors du jubilé d'or de l'Université congolaise : 

Du rôle que la science peut jouer dans la libération et le développement national ainsi 

que dans la lutte de la pauvreté et de la misère. Comment peut-elle demeurer passive 

dans la contradiction et le paradoxe du fait de notre pays le plus riche potentiellement, 

mais dont les populations sont aujourd'hui comptées parmi les plus pauvres de la 

planète ? Comment peut-elle continuer à demeurer silencieuse devant la question 

posée jadis sur la corrélation entre l'augmentation des diplômes universitaires et 

l'accélération du sous-développement ? Alors que nous avons davantage de médecins, 
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il y a recrudescence de maladies, même celles qui furent déjà éradiquées ! Alors que 

nous avons davantage d'ingénieurs agronomes, notre production agricole est devenue 

quasi nulle ! Alors que nous avons davantage de psychologues et de pédagogues, le 

niveau de notre enseignement ne cesse de se dégrader ! (Makolo, 2006, p. 25) 

La proportion entre l'augmentation du nombre des diplômés d'Enseignement tertiaire et 

l'augmentation du sous-développement nourrit l'opinion selon laquelle ce seraient les 

haut-diplômés qui abîment le pays (Maindo, 2008). 

Selon des auteurs comme Robbins (1983), Rao (1992, 1998), Narayana & Rao 

(1989), et Hersey, Blanchard & Johnson (2000); la performance d'un groupe, d'une 

organisation, et même d'un individu se mesure grâce à certains indicateurs comme 

l'exactitude, la maîtrise, la fiabilité, la durée d'exécution de la tâche, la régularité, la 

qualité de la production, et l'esprit de corps parmi les membres de l'organisation. Ayant 

analysé l'Enseignement tertiaire de la R.D. Congo en se basant sur ces sept indicateurs de 

performance, le verdict de Mabiala (2007) est qu'en 2006, cet enseignement était 

déficitaire du point de vue de la capacité managériale, du point de vue de l'excellence 

scientifique ou académique, du point de vue de la qualité des étudiants, du point de vue 

de la qualité de l'enseignement, du point de vue de la qualité relationnelle des membres 

de l'université, également du point de vue de l'image extérieure de l'université, et que 

cette dépréciation avait été progressive. 

Parmi les multiples études menées sur l'Enseignement tertiaire du Congo-Zaïre, 

plusieurs (Banque Mondiale, 1991, 2005; Bongeli, 1983 ; Chizungu, 1979; Comeliau, 

1974; Diawaku, 1973; Mugaruka, 2000; Gabembo, 1983; Hull Galen, 1974 ; Isango, 
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1980 ; Isango, 1992; Ka Mana, 1979; Matungulu, 1984 ; Payanzo, 1974; Unesco, 1986; 

Verhaegen, 1978) se sont intéressées «au fonctionnement de l'Université et à sa 

production par rapport à la société » (Ndaywel, 2007, p. 19). Toutes, ou presque, se 

ressemblent par leur insatisfaction vis-à-vis de l'impact de l'Université congolaise sur le 

développement du pays. 

Tout récemment, des universitaires de carrière comme Mudimbe-Boy (2007), 

Gabembo (2007), Kiangu (2007), Luamba (2007), Nyunda (2007), Mala-Makani (2007), 

Bisanswa (2007), Mianda (2007), Obotela (2007), Maindo (2007), Kizolo (2007), 

Sabakinu (2007), Kaumba (2007), Lututala (2007), Mwabila (2007) ont avoué leur 

déception, sinon leur révolte, face à la trop faible performance de l'Enseignement tertiaire 

congolais. 

À en croire Elikia (2007), la plupart des étudiants et récents diplômés des 

établissements tertiaires du Congo-Zaïre affichent un niveau de connaissances, de 

performances et de créativité plutôt inférieures aux moyennes internationales. Pour 

Mwabila Malela, l'Université du Congo-Zaïre avait jadis été performante et compétitive, 

mais a déjà cessé de l'être (Mulumba, 2010). 

Pour autant que l'interrogation et les verdicts ci-hauts soient légitimes, l'on peut en 

conclure que les réformes académiques appliquées à l'Enseignement tertiaire du Congo-

Zaïre n'ont pas, jusqu'en 2010, donné satisfaction. 
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1.4.3. Des causes de la non-performance 

Parmi les évaluations ayant fait état de l'inadéquation entre le développement de 

l'Enseignement tertiaire congolais et le développement des composantes sociétales 

sociales, politiques, scientifico-économiques et culturelles de la R.D. Congo; quelques-

unes se sont prononcées sur la nature et les causes présumées de cette inadéquation. 

L'inadaptation peut se résumer en quatre insuffisances : financement, pédagogie, 

insertion sociale, politique. 

1.4.3.1. L'insuffisance du financement 

Selon Ekwa (2004), la crise de l'Éducation congolaise semble se réduire à une 

inadéquation entre les besoins de l'Éducation et les enveloppes allouées. Cette 

insuffisance des moyens financiers a aussi été relevée dans le rapport de la Banque 

mondiale (2005). Déjà pour la Réforme de 1971, Ekwa (1973) rapportait qu'un budget de 

la recherche avait été élaboré, mais avec les sommes plutôt décevantes, rendant 

l'organisation de laboratoires, bibliothèques, recherches et travaux pratiques quasi 

impossible. 

Selon les statistiques coloniales présentées par de Saint Moulin (2000), 

l'Enseignement était déjà sous financé pendant la colonisation, et les Belges acceptèrent 

brusquement d'accorder l'indépendance au Congo précisément parce que leur budget 

devenait incapable « de faire face aux dépenses croissantes que la population exigeait 

dans le secteur de l'enseignement » (p. 49). Effectivement, le dernier recteur belge de 

Lovanium témoigne que, aussi bien avant l'indépendance qu'après, Lovanium 
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fonctionnait, en partie, de fonds qu'il allait personnellement quêter soit en Europe, soit en 

Amérique du nord (Gillon, 1995). Selon Forster (1985), les gouvernements coloniaux 

avaient toujours accordé à l'éducation de cinq à sept fois moins d'argent que les 

gouvernements postcoloniaux. De plus, le sous-financement des universités fait 

l'actualité même des universités occidentales (Altbach & Johnstone, 1993), sans pourtant 

que la déconnection n'atteigne l'ampleur qu'on retrouve dans l'Enseignement tertiaire du 

Congo-Zaïre. 

Si en dépit du sous-financement relevé par de Saint Moulin (2000) et Forster 

(1985), l'Université congolaise fut à la hauteur de sa tâche durant l'époque coloniale, cela 

revient à dire que la crise récurrente de l'Université congolaise postcoloniale ne peut être 

imputée uniquement à l'inadéquation financière. De plus, de Saint Moulin et Forster 

n'expliquent pas comment le Congo-Zaïre, un des pays longtemps parmi les plus 

potentiellement riches, n'a pas réussi à financer convenablement son Enseignement 

tertiaire. 

1.4.3.2. Les pédagogies inadaptées 

Avant l'ouvrage d'Ekwa bis Isal sur la faillite de l'Enseignement congolais (2004), des 

professeurs, des politiciens, des gestionnaires et des entrepreneurs s'étaient penchés sur 

l'improductivité de l'Université congolaise (Mugaruka, 2000). Ces derniers ont soulevé 

des préoccupations plutôt pédagogiques. 

De fait, pour Mwene Batende (2000), l'évolution de l'Enseignement supérieur et 

universitaire au Congo-Zaïre s'effectue autour des jalons que sont les réformes. Le souci 
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de toutes les réformes est la révision de la pédagogie universitaire en vue d'une meilleure 

insertion dans la société. Si l'Enseignement tertiaire n'en est pas devenu plus performant 

et mieux inséré, c'est que les réformes comportent quelque défectuosité majeure. 

Selon Mangoni (2000), l'inefficacité de l'Enseignement tertiaire s'explique par le 

fait que l'Université congolaise, dont l'objectif était de former une main d'œuvre pour les 

besoins de la colonie, demeure encore organisée en fonction de ce modèle colonial. 

Même si les ressources financières et humaines sont désormais presque exclusivement 

congolaises, les pédagogies en usage, transculturelles et mimétiques, demeurent non 

appropriées aux réalités et cultures africaines. 

Pour Akenda (2000), la misère matérielle est certes un facteur important de la crise 

de l'Enseignement tertiaire congolais, mais il ne faut point en oublier un autre aussi 

important : « les choix politiques des programmes des cours » (p. 145). De fait, d'après 

un rapport de la Banque mondiale, « La plupart des programmes de l'enseignement 

supérieur sont obsolètes : la dernière révision des curriculums et des programmes date de 

1981 » (Banque mondiale, 2005, p. 127). 

Déjà en 1983, Plevoets dénonçait que, malgré le slogan de la professionnalisation 

devenue le leitmotiv de la première réforme universitaire congolaise, la Réforme de 1971 

n'avait pensé ni à définir les objectifs institutionnels des programmes, ni à définir les 

objectifs spécifiques des cours, ni même à préciser aux professeurs le contenu et les 

contours de la professionnalisation, ni encore moins à modifier les méthodes 

d'enseignement demeurées livresques, et destinées à la promotion de l'étudiant plutôt 
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qu'à sa professionnalisation (Plevoets, 1983). Mais Plevoets et les autres n'ont pas 

précisé ni expliqué pourquoi aucune des réformes n'a encore réussi à résoudre le 

problème des pédagogies inadéquates. 

1.4.3.3. Le déficit d'insertion sociétale 

La toute première réforme universitaire du Congo-Zaïre se préoccupa essentiellement 

« de la crise estudiantine et de l'adaptation de l'UNAZA aux besoins concrets de la 

société zaïroise» (Ekwa, 1973, p. 403). Apparemment, les prétendues bonnes intentions 

n'ont pas produit les résultats attendus. Pour Rwakaikara (2000), la grande créativité 

universitaire se limite aux années 1960-1970, période après laquelle l'Université 

congolaise est devenue une institution dont la plupart de diplômés produits sont presque 

inutilisables directement sur le marché du travail. Or, c'est presque à cette date 

qu'advient la première réforme universitaire postcoloniale. 

Pour de Saint Moulin (2000), les universités du Congo ont été conçues, 

conformément à celles de l'Occident, comme des lieux de promotion individuelle et de 

sélection sociale. Puisqu'une université s'apprécie d'après sa capacité à analyser et à 

résoudre les problèmes de son milieu d'implantation, il ne s'étonne point que la culture 

universitaire libérale et individualiste de l'Université congolaise empêche toute action 

collective profonde, durable et historique. Selon lui, cette Université manque de 

possibilités de participation au débat politique, économique, culturel et social parce que la 

société même qui la porte n'est pas engagée dans une politique cohérente de 

développement. En d'autres termes, les pathologies de l'Université congolaise seraient la 
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réplique des pathologies sociétales et que les réformateurs n'auraient aucune marge de 

manœuvre tant que le reste de la société n'aura pas changé. C'est dire, à notre avis, que 

l'efficacité de l'Université déborde de sa seule efficacité pédagogique et que l'agenda de 

promotion individuelle et de sélection sociale n'est pas une raison suffisante 

d'inefficacité. 

Comme le démontre pourtant de Saint Moulin (2000), tout en subissant des agendas 

secrets imposés par le politique, l'Université du Congo-Zaïre a toujours réservé aux 

politiciens son lot de surprises. Avant 1960, alors que la métropole la destinait à former 

des cadres en vue de gérer l'héritage colonial, l'Université a produit comme effet 

secondaire la prise de conscience des valeurs démocratiques et la revendication de 

l'indépendance (de Saint-Moulin, 2000; Gillon, 1995). Après 1960, les réformes 

nationalisant les réseaux d'enseignement constituent des tentatives pour l'État de 

reprendre contrôle d'un système éducatif de plus en plus critique de la gestion publique 

(de Saint-Moulin, 2000). De Saint Moulin reconnaît donc indirectement que les réformes 

de l'Université postcoloniale visent des buts autres que le développement social et que 

l'Université peut, malgré les agendas déroutants imposés à elle, définir sa propre marge 

de manœuvre. 

Isango (1981), quant à lui, note que lors bien même que la professionnalisation des 

facultés est réussie, l'opportunité en demeure une question, parce que même les diplômés 

des disciplines dites prioritaires se retrouvent au chômage. Ce qui révèle une 

inadéquation démographique entre la quantité d'étudiant recrutés, leur répartition selon 

les filières, et les besoins de la société réceptrice des diplômés. 
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En observateur et participant averti de la vie universitaire congolaise, Verhaegen 

(1978) a mis en cause l'équation entre la formation des ressources humaines et le 

développement des jeunes états. Selon lui, en plus du fait que les élites formées par les 

occidentaux travaillent, même sans le savoir, à perpétuer l'exploitation des états 

périphériques par les états centraux, la démocratisation de l'Enseignement universitaire 

produit une élite autochtone pléthorique que les débouchés sociaux et économiques 

locaux ne peuvent aspirer, et que les ressources financières du pays ne peuvent entretenir 

de façon viable. L'Enseignement tertiaire congolais est, dans une certaine mesure, élitiste 

sur le plan social, aliénant sur le plan culturel, stérile sur le plan économique, et ruineux 

sur le plan financier. Sélectif et élitiste, cet enseignement affiche une déconnexion par 

rapport aux valeurs, à la culture et aux conditions de vie autochtones, et véhicule encore 

des aliénations impérialistes. Selon Verhaegen, il aurait fallu des ruptures académiques 

plutôt que de simples réformes. Malheureusement, déplore-t-il, les changements 

académiques ont été menés par des instances inappropriées: les politiciens. 

Puisque l'Université est capable de se démarquer des programmes politiques 

imposés par le pouvoif (de Saint Moulin, 2000), et puisque les réformes furent menées 

par les politiciens (Verhaegen, 1978), la persistance du déficit d'insertion sociale serait-

elle le fruit d'une volonté politique délibérée bien plus forte que la force d'autonomie de 

l'Université ? 
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1.4.3.4. Les méprises du politique 

Selon Verhaegen (1978), il existe pour une université, comme pour n'importe quelle 

institution, deux manières de s'insérer dans sa société. La première, une intégration 

menée par l'État, nuit à la liberté académique et produit un savoir tronqué. La seconde, 

émergeant du sein de l'Université, repose sur la participation de la communauté 

universitaire à la gestion de l'Université. Dès après l'accession du pays à l'indépendance, 

la première crise de l'Université congolaise fut systémique : refus par le Conseil 

d'administration belge de faire participer les principaux clients, les étudiants nationaux. 

Or, les Belges ayant été neutralisés, la socialisation a ensuite été soit accaparée, soit 

manipulée, par les pouvoirs publics autochtones. 

Pour Gabembo (1983), la déconnection entre l'Université et la société congolaises 

repose sur la nation elle-même. Son statut de « caste superstructurelle et idéologique » lui 

est octroyé par une configuration sociétale nationale qu'entretiennent les pouvoirs publics 

(Gabembo, 1983). Forte de ce privilège, l'Université demeure réfractaire aux suggestions 

des industriels, des employeurs, des travailleurs, et devient de moins en moins capable de 

jouer son rôle « développementiste et progressiste » (Gabembo, 1983, p. 94). 

D'après Ka Mana (1979), la triple mission de toute université est la mémoire 

culturelle, la réflexion critique et la créativité. Mais cette triple mission recèle une 

nécessaire dimension politique dont dépend la fécondité spirituelle. La crise de 

l'Université zaïroise tient à la carence d'une philosophie concrète de l'éducation 
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universitaire, philosophie qui, dans un contexte d'absolutisme de parti-État, ne pouvait 

provenir du pouvoir organisateur. 

On peut donc, à partir de ces auteurs, se demander si l'inefficacité de l'Université 

congolaise depuis 1971 est vraiment due à des déficiences internes comme les mauvaises 

pratiques pédagogiques des enseignants ou à des déficiences externes comme de mauvais 

choix politiques. Le fait que la même plainte surgisse de tous les établissements tend à 

montrer que, si déficience il y a, elle doit être structurelle et plus globale. 

Effectivement, comme le rapporte Ekwa (1973), la réforme universitaire de 1971 fut 

l'œuvre du Bureau politique, qui tenta non seulement de rationaliser l'administration 

universitaire, mais aussi de « définir une philosophie de l'enseignement supérieur dans la 

ligne du nationalisme authentique» (p. 398) et «encadrer l'étudiant sur le plan (...) 

idéologique (...) » (p. 399). C'est ainsi que, lors des travaux du Colloque d'évaluation de 

la réforme en 1972, des communications à forte saveur politique sont présentées : celle du 

professeur Ilunga Mbiye Kabongo sur le rôle du professeur de l'UNAZA dans la 

Révolution, et celle de l'étudiant Benalanda sur la contribution de l'étudiant à la 

Révolution (Ekwa, 1973). 

Dans sa réflexion sur la deuxième réforme, celle de 1981, Isango (1992) mentionne 

comme premier principe de la Réforme de 1971 la politisation de l'Enseignement 

tertiaire : étatisation, contrôle effectif de l'État, intervention de l'État dans l'élaboration 

des politiques académiques, rôle des membres du parti au pouvoir, engagement politique 

et partisan des étudiants, unité de commandement et d'orientation. Selon lui, la primauté 
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des préoccupations politiques (affirmation de l'autorité de l'État) eut comme effet 

immédiat l'improvisation et la précipitation qui défigurèrent et corrompirent certains 

objectifs techniquement nobles ayant fait l'unanimité entre la Commission de réforme au 

sein du Bureau Politique et le Congrès des professeurs nationaux (Isango, 1981). Quant à 

la Réforme de 1981, inspirée par le Conseil Révolutionnaire de l'UNAZA et œuvre du 

Comité central du MPR, elle ne concerne que la structure du pouvoir sur l'Université et 

non les missions et les moyens de l'Université (Isango, 1992). Coleman et Ngokwey 

(1993) stigmatisent aussi cette présence exagérée et inefficace de l'État dans 

l'organisation et le fonctionnement des universités. 

D'après le plus récent rapport de la Banque mondiale sur l'enseignement en R.D. 

Congo (2005), des années après la chute du parti unique, la croissance quantitative et 

incontrôlée de l'Enseignement tertiaire se fait « dans un cadre politique et juridique 

confus » (p. 119), parce qu'elle «a résulté de changements et de revirements de politiques 

créant un environnement incertain pour le développement de ce secteur. Ces changements 

et revirements mettent aussi en évidence l'importance politique de l'enseignement 

supérieur et les difficultés à le réformer » (p. 120). « La nationalisation et la centralisation 

des établissements, en partie en réponse à une opposition politique se manifestant sur les 

campus, devinrent la pièce maîtresse de la politique éducative à partir des années 

soixante-dix » (p. 120). 

Les préoccupations politiques seraient donc la cause et de l'insuffisance du 

financement, et de l'inadaptation des pédagogies, et du déficit d'insertion sociale. Or, tout 

en étant visiblement libre de toute préoccupation partisane, la Réforme de 2003 ne 
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semble pas forcement plus efficace que les précédentes (Banque mondiale, 2005; 

Makolo, 2006). 

Conclusion : Des défectuosités à préciser 

À en croire cette revue de littérature sur la pérenne non-performance, les réformes ont été 

incapables d'améliorer l'efficacité de l'Enseignement tertiaire à cause d'une 

instrumentalisation à des fins politiciennes ayant éclipsé les priorités budgétaires, les 

impératifs pédagogiques et la nécessité d'insertion sociale. En d'autres termes, les 

politiques publiques mêmes constituant ces réformes seraient viciées. Or, non seulement 

l'instrumentalisation politicienne ne s'applique pas forcement à la dernière réforme, mais 

de plus, la revue de littérature n'a point permis d'identifier clairement ni l'extension, ni la 

nature, ni l'emplacement des défectuosités affectant ces politiques. D'où l'importance de 

mener une analyse minutieuse des politiques pour préciser l'identité et la localisation de 

leurs anomalies. 

Mais en plus de l'impression d'un plausible vice de politiques, deux autres constats 

retiennent notre attention : 1) Il n'existe aucune recherche traçant l'évolution des 

politiques de l'Enseignement tertiaire congolais en fonction de l'expression des besoins 

de la société nationale. 2) Il n'existe aucune recherche longitudinale sur l'insertion ou la 

contribution de l'Université du Congo-Zaïre dans le processus de développement 

socioéconomique du pays. 

Le deuxième constat nous indique l'utilité de mener une recherche historique sur les 

grandes étapes de développement de cette Université d'une part, et sur le rapport entre ce 
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développement de l'Université et les besoins exprimés par la société, d'autre part. 

L'impression de vice plausible mais imprécis et le premier constat nous donnent le droit 

de poser des questions sur la cohérence même des réformes. 

1.5. Les questions de recherche 

Face à l'incurie de l'inefficacité dont souffre l'Enseignement tertiaire du Congo-Zaïre 

malgré quatre réformes majeures, nous nous demandons quelles seraient les raisons 

prévalant à son incapacité d'assurer aussi bien son propre développement que le 

développement de la nation. Plus concrètement : en quoi la qualité même des politiques 

constituant ces réformes serait-elle la base d'une si profonde inefficacité ? Cette 

interrogation implique une mise en cause de la consistance interne des réformes, de la 

cohérence entre elles, et de leur pertinence face aux besoins du pays. Elle pourrait, de 

manière plus pratique, se traduire en trois questions : 

1) Chacune des réformes manifeste-elle une consistance interne en partant des 

préoccupations ou objectifs, en passant par les procédés, et jusqu'aux résultats ? 

2) De 1971 à 2003, y a-t-il eu progression, régression," constance, stagnation, 

continuité ou dispersion de préoccupations et de solutions entre chaque réforme 

antérieure et la réforme suivante ? 

3) Chacune des réformes était-elle adaptée à l'expression des besoins de la société 

nationale ? Ou plus concrètement, puisque la société et ses besoins changent : 

l'évolution des réformes était-elle adaptée à la fonction de l'Enseignement 

tertiaire face à l'évolution des besoins de la société nationale ? 
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1.6. Conclusion sur la problématique 

En se basant sur le rôle de l'Enseignement tertiaire aussi bien pour la Communauté 

internationale que pour l'Afrique subsaharienne, le survol de l'histoire nationale et 

surtout la revue de littérature ont montré que, malgré ses quatre réformes et même à cause 

d'elles, l'Enseignement tertiaire du Congo-Zaïre ne joue pas assez ce rôle 

développemental attendu de lui. Une cause plausible de ce fiasco serait la récurrence de 

politiques viciées. Puisqu'aucune étude n'a systématiquement précisé le caractère 

répétitivement vicieux de ces politiques réformistes, il paraît impérieux de soumettre 

l'ensemble des réformes à un examen critique aussi bien du point de vue de leur 

consistance interne, de leur succession, que de leur capacité à répondre aux défis de 

l'environnement sociétal. C'est la triple investigation enquêtant sur la cohérence intra, 

inter et extra. Pour répondre à cette triple question, nous avons besoin d'observer les 

réformes à travers des catégories fournies par un cadre conceptuel. La mise en place du 

cadre conceptuel sera l'objet du chapitre suivant. 



CHAPITRE DEUXIÈME : LE CADRE CONCEPTUEL 

Dans le présent chapitre, nous allons présenter une série de neuf modèles et sous-modèles 

dont nous aurons besoin pour analyser les réformes de l'Enseignement tertiaire au 

Congo-Zaïre. En effet, l'Enseignement tertiaire devrait contribuer au développement 

sociétal, mais celui du Congo-Zaïre n'a guère accompli cette mission. Pour cela, les 

autorités nationales avaient décidé des réformes, qui se sont avérées peu efficaces dans 

l'ensemble. D'aucuns accusent même ces réformes d'avoir empiré la situation, et cela en 

raison de leur mauvais agencement soit avec les besoins de la société, soit entre elles, soit 

en elles-mêmes. Pour évaluer cette triple incohérence, nous avons besoin de modèles de 

cohérence adaptés à ces trois aspects. Ces modèles seraient-ils disponibles ? 

Les réformes de l'enseignement sont des actions relevant des politiques 

éducationnelles. Leur étude relève donc de l'analyse des politiques. Ayant été initiées par 

des autorités publiques et revêtant un caractère national, elles sont des politiques 

publiques. Pour cela, le cadre conceptuel de notre étude se veut un cadre conceptuel 

d'analyse des politiques publiques. Or, de nos jours, l'analyse des politiques publiques se 

veut multidimensionnelle : intégrer la dimension normative, la dimension structurelle, la 

dimension technique, et la dimension des acteurs (Cooper et al., 2004). Pourtant, quoique 

permettant d'observer les politiques d'une manière plus avertie, quoique permettant de 

sentir le caractère plutôt complexe de chaque politique publique, ce modèle 

quadridimensionnel ne peut aider ni à discriminer aisément entre la cohérence intra, la 

cohérence inter et la cohérence extra des politiques, ni à déterminer chacune de ces 

cohérences, ni encore à cerner de manière directe et précise des contenus relatifs aux 
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relations entre l'Enseignement tertiaire et sa mission. Il y a donc risque de dispersion et 

d'errance. Comme les réformes académiques concernent directement les relations entre 

l'Enseignement tertiaire et le développement d'une société, et puisque notre recherche se 

limite à répondre à trois questions bien précises concernant la cohérence, c'est-à-dire 

l'harmonie logique entre les divers éléments d'un ensemble d'idées ou de faits, nous 

préférons, sans perdre de vue les quatre dimensions susmentionnées (Cooper et al., 2004), 

prioriser les modèles susceptibles de répondre directement à nos questions de recherche. 

Les modèles recherchés dans le cadre de la présente étude doivent offrir de prime 

abord les types idéaux des rapports entre l'établissement d'Enseignement tertiaire et son 

environnement, et doivent permettre de déterminer de manière directe la cohérence d'une 

politique. Ainsi, retenons-nous pour la cohérence formelle intra le carré logique de 

Hanlon (1968, 1973) et pour la cohérence substantielle intra le modèle composite de 

Leung (1985) & Kingdom (1995). Pour la cohérence inter, notre modèle sera le cycle 

d'une politique (Howlett & Romesh, 2003). Le modèle d'environnement externe et 

systémique de Bertrand & Butsugusala (1995) orientera la cohérence extra. Mais ce 

dernier modèle étant trop compact, nous allons lui substituer des « sous-modèles » plus 

éclatés que sont le modèle social de Caraça et al. (2000), le modèle politiste composite de 

Tunnermann (1996) & McDaniel (1996), le modèle scientifico-économiste de Clark 

(1997), et le modèle culturaliste inspiré de Clammer (2005). Le présent chapitre comporte 

trois sections : les modèles de cohérence intra, le modèle de cohérence inter, et les 

modèles de cohérence extra. 
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2.1. Pour la cohérence intra : Le carré de Hanlon et le test de Leung & Kingdom 

Une réforme académique est supposée avoir sa propre consistance interne. Deux des 

modèles disponibles nous semblent indiqués pour examiner la consistance interne des 

politiques : le carré logique de Hanlon (1968 & 1973) et les tests de politiques de Leung 

(1985). 

2.1.1. La cohérence interne formelle 

Selon Hanlon, chaque objet de connaissance doit avoir une nature, un but, une structure et 

une fonction (Figure 2.1). Une réforme académique ne saurait donc échapper à cette 

exigence pour faire l'objet d'une étude. 

Nature 
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Figure 2.1 : Le carré logique de Hanlon 

Ces quatre concepts (qui deviendront des catégories d'analyse) déterminent la 

complétude formelle de tout objet ayant une finalité Selon ce carré, chaque réforme 

académique devait avoir une nature, un but, une structure (i.e. des outils) et une fonction 
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clairs. Cette vérification de complétude est d'autant plus utile que les différents éléments 

logiques des réformes que nous allons étudier se retrouvent rarement dans un seul 

document officiel : la vérification de cette quadrature permet de s'assurer qu'une réforme 

est susceptible de faire l'objet d'une étude, et qu'on dispose du minimum de documents 

requis pour mener une étude conséquente de la réforme. 

2.1.2. La cohérence interne substantielle 

Mais la complétude formelle ne peut garantir l'adéquation d'un objet ou d'un système à 

sa finalité. Leung (1985) a mis au point une série de tests susceptibles de vérifier la 

cohérence d'une décision. Ils consistent en la vérification de la consistance (pertinence) et 

de l'adéquation (nécessité et suffisance) entre la valeur qu'on veut défendre et l'objectif 

qu'on s'assigne, puis entre cet objectif et la stratégie que l'on adopte, et enfin entre la 

stratégie adoptée et le résultat obtenu. Cette vérification est linéaire. 

Or une valeur ne se défend que face à une contrariété. Selon Kingdom (1995), une 

politique publique prend toujours sa source dans une situation où des problèmes publics 

sont perçus et soulevés de manière à entraîner une intervention des autorités publiques. Il 

nous semble donc nécessaire d'identifier clairement le problème auquel une réforme vise 

à- porter une solution. Pour cette raison, nous nous permettons d'ajouter aux quatre 

concepts inter-reliés de Leung un cinquième : le problème. La combinaison des critères 

de Kingdom et de Leung permet d'obtenir un modèle de cohérence interne (Figure 2.2) 

que nous nous permettons d'appeler « Modèle de cohérence interne de Leung & 
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Kingdom». En plus de tenir compte du problème, ce modèle combiné présente l'avantage 

de transformer la vérification linéaire de Leung en une vérification triangulaire. 

Figure 2.2 : Le modèle de cohérence interne de Leung & Kingdom 

La cohérence interne est une notion à la fois logique et économique. Comme notion 

logique, elle considère la consistance, i.e. la relation de pertinence et de consécution 

(antécédent à conséquent) entre les facteurs des cinq concepts catégories figurant sur le 

modèle. Comme notion économique, elle considère leur adéquation, i.e. leur nécessité et 

leur suffisance mutuelles. La nécessité s'évalue en termes de justifiabilité, alors que la 

suffisance s'évalue en termes d'investissement non superflu (Leung, 1985). 

La catégorie de base est la valeur. Même si elle n'a aucun impact sur la cohérence 

proprement dite, la légitimité d'une valeur peut avoir des conséquences sur la qualité 

intrinsèque des résultats. Pour éviter une régression infinie quant à cette légitimité, nous 
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postulons trois critères de recevabilité, dont la plupart se recoupent : la conformité à la 

Déclaration universelle des droits de l'Homme (ONU, 1948), la conformité à l'esprit 

universitaire (Annan, 2000; Dill & Sporn, 1995; Levin, 2003), et la conformité aux 

notions de modernisation (Inkeles & Smith ; 1974 ; Grilo & Rosa, 1988; Hayhoe, 1992; 

Hywel, 2005) et développement (Hudson, 1993; World Bank, 1991; Pappas, 1997). Ces 

trois critères permettent de considérer comme légitimes les valeurs compatibles avec la 

rationalité (évidence, logique, objectivité, conscience critique, pensée critique) ou la 

rigueur intellectuelle, l'autonomie de l'individu, le droit naturel subjectif, la 

responsabilité individuelle, l'humanisme, la dignité humaine, l'égalité fondamentale en 

droits, la qualité de vie, le bien-être individuel, la tolérance, le pluralisme, l'honnêteté, le 

libre échange social, la libre participation sociale, le noyau des valeurs partagées, la 

démocratie, l'autonomie institutionnelle, le progrès social, le bien commun durable, le 

non-conformisme, le libéralisme, le pragmatisme, l'excellence, la rétribution selon le 

mérite, la cohérence harmonie, les alliances libres, le développement du marché de gré à 

gré, la socialisation instituée, et autres référentiels analogues (Besnier, 1996; Lipovetsky, 

1996). 

Selon ce modèle, chaque réforme doit avoir une valeur à défendre, un problème à 

résoudre, un objectif, une stratégie et un résultat ; le lien entre valeur, problème et 

objectif, puis entre stratégie, problème et objectif, entre stratégie, problème et résultat, et 

entre résultat, problème et valeur doit être consistant (pertinent et conséquent) et adéquat 

(nécessaire et suffisant). Le problème n'a pourtant pas besoin d'être nécessaire vis-à-vis 

de la valeur : il lui suffit de contrarier suffisamment la valeur. Les cinq concepts retenus 

de Leung & Kingdom serviront de catégories horizontales ou têtes de colonnes dans la 



83 

matrice d'analyse de contenu pour la cohérence intra. Verticalement, les concepts des 

politiques seront regroupés selon les valeurs auxquelles les politiques correspondent, 

comme l'indique le tableau modèle (Appendice A). 

2.1.3. L'objet des réformes 

Mais quand bien même elles sont inspirées par la même valeur, les politiques peuvent 

différer, et s'identifier, selon leur objet. Nous avons recensé un total de 16 objets 

auxquels les réformes académiques, dont celles du Congo-Zaïre, ont été appliquées à 

travers l'histoire. Ce recensement a été rendu possible par trois sources : 

• D'abord, l'état de la question (la problématique) a fait allusion à des insuffisances 

non résolues, notamment les méprises du politique, l'insuffisance du financement, le 

déficit de l'insertion sociale, et l'inadaptation des pédagogies. Ces quatre crises 

permettent de retenir la pédagogie, l'insertion sociale, le politique et les finances comme 

quatre parmi les objets éventuels d'une réforme académique. 

• Ensuite, comme l'affirment Gingras et Roy (2006) : 

Les multiples réformes (proposées, tentées et parfois réussies) ont, au cours des 

siècles, touché toutes les facettes de la vie universitaire : les liens avec l'État et 

l'Église, les modes de gestion internes de l'institution, l'organisation et le contenu 

des études, le contrôle de la vie estudiantine. Le développement de la vie 

industrielle fera pour sa part apparaître de nouveaux acteurs avec lesquels les 

universités vont apprendre à collaborer en développant de nouveaux programmes 

d'enseignement et des liens des plus étroits entre recherche et industrie dans les 



84 

secteurs où cela est possible et même nécessaire, comme le génie et les sciences 

physiques et biomédicales. Les grades aussi ont souvent été des enjeux comme le 

montrent les nombreux débats entourant la convention de Bologne qui vise à 

uniformiser les grades européens sous la trilogie License-master-doctorat 

(LMD). (p. X) 

• Enfin, la lecture attentive de différents textes des réformes académiques mêmes 

menées au Congo-Zaïre permet, de manière empirique, de catégoriser leur contenu en 

volets ou objets de réformes, notamment la discipline des étudiants, l'ordre public, la 

professionnalisation et les stages de formation, l'inadaptation des curricula aux besoins, 

l'éloignement des établissements par rapport aux utilisateurs principaux, etc. 

Les recoupements entre ces trois sources nous permettent de retenir comme objets 

éventuels des réformes : 1) L'ordre public : sécurité de l'État, sécurité civile etc. ; 2) Le 

contrôle politique de la vie estudiantine : discipline, partisannerie, embrigadement etc.; 3) 

Les liens avec l'Église et autres promoteurs : confessionnalité, monopole étatique; 4) Les 

liens administratifs avec l'État : autonomie, dépendance etc. ; 5) Le mode de gestion 

interne : rigueur ou anarchie des procédures ; 6) Les besoins de la société utilisatrice : 

employabilité, liens avec l'industrie, insertion sociétale ; 7) Les curricula, programmes et 

pédagogie : organisation et contenu des cours ; 8) La recherche et développement ; 9) Les 

finances et la logistique: équipements; 10) L'accessibilité géographique par les 

bénéficiaires : carte universitaire; 11) Les liens avec la parenté : partenariat, indifférence ; 

12) Les droits et privilèges du personnel : rémunération, condition de vie, conditions de 
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Figure 2.3 : Les 16 objets des réformes académiques 



travail, formation continue, relève etc.; 13) Les diplômes et grades académiques : système 

BMD, LMD ou autre, homologations, équivalence, transférabilité ; 14) La représentation 

et représentativité du genre : sexospécifïcité ; 15) L'éthique universitaire; 16) 

L'ethnicité : discriminations raciales, linguistiques ou géopolitiques ; etc. (Figure 2.3). 

Nous analyserons chaque réforme en visitant ses politiques selon ces 16 objets. 

2.2. Pour la cohérence inter : Le modèle cyclique d'une politique 

Chaque politique publique est un processus de résolution d'un problème plus ou moins • 

manifeste révélé soit par l'observation des indicateurs, soit par une crise ou un désastre, 

soit encore par une simple évaluation (Kingdom, 1995). Une politique publique peut donc 

provenir d'un problème radicalement nouveau, d'un problème non résolu par une 

politique précédente, mais aussi d'un problème suscité par une politique précédente. D'où 

la succession des politiques publiques. L'outil le mieux indiqué pour tracer un problème 

de sa naissance à sa disparition ou son resurgissement, nous semble être le modèle du 

« cycle de politique ». 

Bien plus que l'approche séquentielle (Lasswell, 1956), la théorie du cycle (Figure 

2.4) est un outil selon lequel toute politique publique est un processus comprenant, mais 

de manière non nécessairement chronologique, six opérations : l'émergence (agenda-

setting), la formulation, la décision, la mise en œuvre (implementation), l'évaluation et la 

terminaison (Howlett & Ramesh, 2003 ; Jones, 1970). Au sein de ce cycle, l'évaluation 

peut avoir lieu après la mise en œuvre (ex post), pendant l'exécution (concomitante) ou 

avant même l'adoption par décision (ex ante) (Jacob, 2004). 
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Figure 2.4: Le cycle d'une politique publique 

Le modèle cyclique repose sur trois axiomes : la linéarité, la récurrence et la 

fractabilité. La linéarité signifie que les différentes phases d'un cycle sont 
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parce que ses éléments sont sécables à l'infini, et parce que chaque phase est divisible à 

son tour. (McCool, 1995) 

D'un point de vue pratique : par son axiome de linéarité, la théorie du cycle permet 
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la boîte noire de la prise de décision pour identifier les acteurs et les processus de la prise 

de décision (Harguindéguy, 2004). 

À voir les choses de plus près, du point de vue de la linéarité, le modèle cyclique 

d'une politique publique présente une certaine analogie avec la modèle de cohérence 

interne de Leung & Kingdom : l'émergence provient du conflit entre une valeur et un 

problème, la formulation se base sur les objectifs, la décision met en place une stratégie, 

la mise en œuvre applique la stratégie, l'évaluation constate les résultats, lesquels 

résultats conditionnent la terminaison ou la non-terminaison. Cette analogie permet à 

l'analyste de récupérer les colonnes de l'analyse de cohérence intra pour en faire des 

colonnes de l'analyse de cohérence inter. 

Appliquée aux réformes académiques, qui sont une succession de politiques 

concernant les mêmes objets, le modèle du cycle permet, non seulement de comparer 

diverses réformes successives (récurrences), ni d'identifier les acteurs et processus de la 

prise de décision (fractabilité), mais aussi et surtout d'établir un lien entre une nouvelle 

politique et la politique précédente dont elle découle nécessairement et qui lui sert, non 

pas de cause, mais de préalable (linéarité) (Howlett & Ramesh, 2003). La cohérence inter 

peut se vérifier, non seulement par la récurrence des mêmes défauts ou la non-récurrence 

des mêmes qualités entre une ou plusieurs étapes de deux politiques successives, mais 

aussi par le lien entre le contenu (verdict) de l'évaluation au sein d'une réforme (si elle a 

été évaluée) ainsi que la nature de sa terminaison, et la prise en compte de ladite 

évaluation et/ou terminaison dans l'émergence, la formulation ou la décision de la 

réforme suivante (Appendice B). 
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Pour des raisons pratiques relatives à la nécessité opérationnelle et aux contraintes 

typographiques, seulement trois des six concepts du cycle fonctionneront comme 

catégories dans les têtes de colonnes lors de notre analyse de la cohérence inter. 

L'émergence (problème), la décision (stratégie) et l'évaluation (résultat) d'une réforme 

précédente serviront donc de termes de comparaison avec l'émergence (problème), la 

décision (stratégie) et l'évaluation (résultat) de la réforme suivante. L'évaluation 

(résultat) d'une réforme précédente servira aussi de terme de comparaison à l'émergence 

(problème) de la réforme suivante pour évaluer la suite ou la dispersion entre les 

préoccupations de deux réformes successives. Ces procédés permettront à l'analyste de 

déterminer la continuité, la discontinuité et l'éventuelle amélioration ou stagnation. De 

plus, le modèle cyclique permettra de déterminer, le cas échéant, le rôle des acteurs 

politiques et des coalitions dans les réformes académiques. 

Deux points méritent d'être rappelés concernant l'évaluation de la cohérence inter : 

d'abord que notre question de recherche consiste dans la cohérence, ensuite que l'examen 

de la cohérence s'inscrit dans une perspective de changement social souhaitable vers la 

production de la richesse et la modernisation. Nous y reviendrons dans le chapitre sur la 

méthodologie. 

2.3. Pour la cohérence extra : L'étoile de tension et les sous-modèles 

environnementaux 

Pour vérifier la correspondance entre la trajectoire des réformes académiques et la 

trajectoire de l'expression des besoins de la société, nous avons besoin d'un modèle de 
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connexion entre l'Enseignement tertiaire et son espace d'insertion. L'étoile de Bertrand 

& Butsugusala (1995) serait tout indiquée pour cela. Mais comme elle ne présente pas de 

concepts (futures catégories) suffisamment détaillés pour une analyse systématique, nous 

lui substituerons des « sous-modèles » de rapports entre l'Université et son 

environnement externe. 

2.3.1. L'étoile des tensions de l'environnement externe 

Considéré les différents modèles, théories et perspectives sur le rôle de l'Enseignement 

tertiaire dans la société, la meilleure synthèse que nous ayons trouvée est « l'étoile » 

reprise de Clark (1983, 1995) et remodelée par Bertrand & Butsugusala (1995). Sur la 

base des forces de transformation du monde, ces derniers ont mis au point une étoile des 

tensions de l'environnement de l'Université, qui comprend cinq dimensions : la 

dimension culturelle, la dimension scientifico-technologique, la dimension économique, 

la dimension sociale, et la dimension politique. Face à cet environnement polyédrique, 

l'Université entretient des rapports qui, dans le meilleur des mondes, adoptent une 

configuration particulière selon qu'elle a affaire avec le monde des valeurs, le monde de 

la science, le monde de l'économie, le monde du social, et le monde du politique (Figure 

2.5). 

C'est sur la base de ce modèle que Bertrand & Butsugusala (1995) proposent un 

schéma de variables1 d'évaluation plus adapté à la systémique de l'Université. Mais aussi 

' Selon ce schéma, les éléments constitutifs de l'Université en tant que système sociétal sont : la 

variable interne d'orientation i.e. les objectifs et besoins, la variable externe d'environnement comme les 
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Culturelle 

Figure 2.5 : L'étoile de l'environnement externe de l'Université 

suggestif et panoramique qu'il soit, le modèle de Bertrand & Butsugusala ne constitue 

pas un modèle assez détaillé pour élaborer une matrice et permettre ainsi une analyse de 

contenu adaptée à notre question de recherche. Par ailleurs, conçu pour évaluer un 

système universitaire, le schéma d'évaluation issu de ce modèle ne paraît pas assez 

adapté à une analyse des politiques. De plus, en ce siècle d'économie du savoir, étant 

donné la très forte connexion entre l'économie et la science, nous avons jugé bon de 

considérer ces deux environnements comme un seul; Nous recourrons dès lors aux quatre 

«sous-modèles » ci-après. 

écoles, l'État, les entreprises, les employeurs etc.; la variable interne d'intrants i.e. les ressources, la 

variable interne de processus comme l'organisation, la gestion, la structure et l'administration; la variable 

de concurrence comme le monopole, la collaboration et l'autonomie; la variable interne d'extrants comme 

les diplômés, les connaissances, les inventions, les compétences. Ces éléments constituent des variables 

dont il faut tenir compte pour diagnostiquer ou évaluer un système universitaire. Le bilan s'exprimera donc 

en termes de qualités ou privilèges, de caractéristiques, et de défauts. 
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2.3.2. Pour l'environnement social : Le modèle de Caraça et al. 

Tablant sur les missions classiques de l'Université (éducation générale et développement 

professionnel), Caraça et al. (2000) ont fait émerger un modèle de fonctionnement social 

de l'Université moderne. Selon ce modèle, l'Université reçoit de la société, et lui renvoie, 

des ressources tangibles ou quantifiables et non tangibles ou non quantifiables, dont les 

unes relèvent de l'éducation, et les autres de la recherche développement. En ce qui 

concerne l'éducation, l'Université reçoit des candidats dont elle fait des diplômés, mais 

elle reçoit aussi le prestige des cours dont elle fait des diplômes d'une certaine qualité. En 

ce qui concerne la R&D, l'Université accueille des problèmes et des projets qu'elle 

transforme en publications et brevets d'invention, ainsi que des compétences scientifiques 

dont elle fait une certaine qualité de publications et de brevets. L'efficacité sociale d'une 

université peut donc s'évaluer à la quantité et qualité des diplômés qu'émet l'institution, 

d'une part ; mais aussi à la quantité et qualité des publications produites et des brevets 

d'invention décrochés en résolution des problèmes de la société (Figure 2.6). 

Les rapports entre le nombre de candidats et le nombre de diplômés, entre le 

nombre de problèmes et projets et le nombre de brevets, entre le prestige des cours et la 

qualité des diplômes, entre la compétence scientifique des professeurs et la qualité des 

publications et des brevets sont donc les quatre catégories qui constitueront la tête de nos 

matrices sur la pertinence sociale des réformes académiques. Les concepts énumérés ci-

haut seront les sous-catégories. Les catégories verticales seront les quatre réformes elles-

mêmes (Appendice C). La réforme socialement adaptée est celle qui prend en compte les 
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Figure 2.6 : Concepts de l'environnement social de l'Université 

quatre catégories (quatre rapports entre intrants et extrants) et améliore ou optimalise les 

quatre extrants de l'Université 

2.3.3. Pour l'environnement politique: Le modèle composite de 

Tunnermann &McDaniel 

Pour McDaniel (1996), l'Enseignement tertiaire fonctionne dans un chassé-croisé de 

plusieurs groupes d'intérêt et d'influence dont le plus déterminant et le plus accusé 

demeure le Gouvernement La mauvaise influence du Gouvernement peut aller de 

législations gauches et bureaucraties étouffantes (McDaniel 1996 ; Corson, 1975) ou 

allergiques à l'innovation (Hines, 1988), d'invasion par un pouvoir empiétant sur 

l'autonomie (McDaniel, 1996; Mortimer, 1987), d'excès de planification, de 

surveillance et de contrôle (McDaniel, 1996 , Neave & van Vugt, 1991) ; d'ingérence 
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exagérée dans les politiques universitaires en contrepartie des financements (Clarke et al., 

1984) etc.; à l'intrusion dans les affaires académiques (Elton, 1988; Griffïth, 1987; 

McDaniel, 1996; Mushaben, 1982). Face à cette relation inefficace entre les 

établissements et l'État (McDaniel, 1996 ; Newman et al, 1987), plusieurs proposent la 

dérégulation et demandent plus de liberté et d'autonomie (McDaniel, 1996 ; Volkwein, 

1986a, 1986b). Selon McDaniel, cette ingérence de l'État sur l'Université provient de la 

dépendance financière des établissements vis-à-vis des finances publiques. Pourtant, 

estime-t-il, même s'il fournit les fonds, l'État aurait tout intérêt à laisser à l'Université la 

liberté concernant : la gestion, la sélection des étudiants, la nomination des professeurs, le 

contenu et l'évaluation des enseignements ainsi que des recherches, et l'organisation des 

financements et des dépenses (McDaniel, 1996). 

Quant à Tunnermann (1996), qui s'inspire de la vision de l'Unesco et de la Banque 

mondiale, elle estime que l'Université idéale s'anime des valeurs nationales, des besoins 

du monde du travail au sein de la nation, et des groupes d'intérêt constituant cette nation. 

Ce sont ces valeurs, ces besoins et ces groupes d'intérêt qui nourrissent la planification de 

sa diversification en fonction des disparités culturelles et géographiques intra nationales, 

la déréglementation financière selon les disparités, le contrôle de la qualité extra 

académique (immobilier, salubrité), l'accréditation académique, les subsides ; et la 

sécurisation des biens, des personnes et de la propriété intellectuelle. En revanche, pour 
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l'efficacité et l'authenticité de la recherche et de l'enseignement, l'État ou la nation 
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Figure 2.7 : Catégories de l'environnement politique de l'Université 

devait s'abstenir de s'immiscer dans le contenu des enseignements, l'évaluation des 

recherches et de la qualité académique. En guise de résultat, l'Université est supposée 

fournir à la nation et à l'État l'éclosion et la transmission des valeurs démocratiques, 

l'esprit citoyen et civique, et un développement social harmonieux. 

La prise en compte des concepts relatifs aux rapports optimaux entre l'Université 

et l'État nous permet de dresser le schéma composite et théorique inspiré de Tunnermann 

& McDaniel (Figure 2.7). Comme dans l'Appendice C, mutatis mutandis, ce schéma 
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nous fournit les douze catégories horizontales de concepts nécessaires et suffisantes pour 

déterminer la pertinence et la santé politique des réformes universitaires sous étude. Les 

catégories verticales seront les quatre réformes. La réforme politiquement adaptée serait 

celle qui tient compte des douze catégories de ce schéma, et qui en améliore ou 

optimalise les trois extrants. 

2.3.4. Pour l'environnement scientifico-économique : Le modèle de Clark 

Pour ce qui concerne les rapports d'intégration entre l'Université et l'économie d'un 

pays, Clark (1997) a proposé une série d'intrants (le besoin des savoirs neutres, le besoin 

des savoirs applicables, l'argent de l'État, l'argent des Conseils de recherche, et l'argent 

des privés) qui, assimilés par l'Université qui est un espace de quête, devraient produire 

des extrants (notamment l'enseignement théorique et pratique, la recherche fondamentale 

et la recherche appliquée). Mais alors que la recherche fondamentale ne pourra servir à la 

société que d'une manière indirecte, la recherche appliquée sert directement à la 

production, à l'emploi et au marché, activant ainsi l'économie (Figure 2.8). 

Comme dans la matrice de l'Appendice C, mutatis mutandis, les dix concepts de ce 

schéma serviront de catégories sur les têtes de colonnes. Les catégories verticales sont les 

quatre réformes. La réforme scientifico-économiquement adaptée sera celle qui, tout en 

tenant compte des dix catégories du schéma, en améliore les cinq extrants, et de manière 

éminente, la recherche appliquée et son utilisation directe. 



97 

Besoin de 
savoirs 

applicables 

Argent 
conseil de 
recherche 

Recherche 
fondamentale 

Université 
Espace 

de 
quête V 

Rechcivlii." 
appliquée 

V 
Enseignement 

théorique 
& applique 

V 7 

Figure 2.8 : Catégories de l'environnement scientifico-économique de l'Université 

2.3.5. Pour l'environnement culturel : Le modèle selon Clammer 

En nous inspirant de Clammer (2005) selon qui la culture d'une société s'avère 

dynamique, intégrant tradition et modernité, et en constant changement ; nous estimons 

que l'Université fonctionne au cœur d'une dialectique en fonction de laquelle cette 

institution affecte et se laisse affecter par : les valeurs, les religions, les normes, les 

identités, les visions, les dispositions mentales, les relations sociales, les attitudes, les 

utopies, les sentiments et la cohésion sociale de son espace d'insertion (Figure 2.9). La 

réforme culturellement adaptée est celle qui, non seulement prend en compte les onze 

catégories de ce schéma, mais améliore les concepts correspondants en tant qu'extrants. 



98 

Dispositions 
mentales 

Relations 
sociales 

Sensations, 
sentiments 

Cohésion 
sociale 

Visions 

Attitudes Religions Normes 

Figure 2.9 : Catégories de l'environnement culturel de l'Université 

Dans une matrice analogue à celle de l'Appendice C, les onze catégories sont en tête de 

colonne alors que les quatre réformes sont des catégories verticales. 

2.3.6. Synthèse sur le modèle et les sous-modèles d'environnement externe 

A voir les choses de très près, ces quatre modèles d'environnement externe reprennent, en 

les réorganisant d'une manière plus opérationnelle par rapport à nos questions de 

recherche, les concepts et catégories de la systémique de l'Université selon Bertrand & 

Butsugusala (1995). 
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2.4. Conclusion 

Nous disposons à présent de neuf modèles et sous-modèles prêts à servir pour vérifier la 

cohérence des réformes académiques du Congo-Zaïre, i.e. leur conformité par rapport à 

un idéal de consistance interne, de consécution mutuelle et d'intégration dans un 

environnement sociétal. Comme pour toute définition systémique, le carré de Hanlon 

(Figure 2.1) et le test de consistance-adéquation (Figure 2.2) permettront l'examen de la 

cohérence intra. Le modèle cyclique (Figure 2.4), servira à examiner la cohérence entre 

les réformes. Les quatre sous-modèles de l'étoile des tensions (Figure 2.5) que sont le 

modèle social (Figure 2.6), le modèle politique (Figure 2.7), le modèle scientifico-

économique (Figure 2.8), et le modèle culturel (Figure 2.9), fournissent un cadre 

conceptuel suffisant pour examiner la cohérence extra. Lors de l'examen de la cohérence 

intra et inter, les objets des politiques seront regroupés selon un modèle déduit, par nous-

mêmes, de la revue de littérature et de l'examen des documents (Figure 2.3). Les 

catégories de ces modèles et sous-modèles constituent notre cadre conceptuel. Mais par 

quelle démarche les catégories et modèles de ce cadre conceptuel pourront-elles arriver à 

fournir des réponses aux questions de recherche ? C'est l'objet du troisième chapitre. 



CHAPITRE TROISIÈME : LA MÉTHODOLOGIE 

La présentation de notre cadre méthodologique comprend le paradigme de recherche, la 

méthode historique, l'analyse de contenu, et les limites de la scientificité. 

3.1. Le paradigme de recherche 

Vu l'objet et les questions de la recherche, nous avons opté pour une approche qualitative 

empirique. Notre méthode a été l'analyse historique des politiques contenues dans les 

textes officiels de quatre réformes advenues au Congo-Zaïre entre 1971 et 2003. Notre 

perspective est interprétative. Pour assurer la rigueur de cette analyse documentaire 

(Deslauriers & Kérisit, 1997) et de l'interprétation de ses résultats, notre technique a été 

une analyse de contenu (Ahuvia, 2001 ; Bos & Tarnai, 1999 ; Carney, 1972) basée sur les 

concepts des Figures 2.1-2.9, qui vont servir de catégories. Comme l'affirme Dépelteau 

(2000), l'analyse de contenu peut constituer une étape au sein de la méthode historique. 

Puisque cette analyse de contenu se veut, en même temps, une étude historique -des faits 

du passé à travers des traces documentaires laissés par des témoins inévitablement 

subjectifs-, nous ne pouvons nous dérober aux exigences de la méthode historique. 

3.2. La méthode historique 

Les méthodologues distinguent la méthode historique positive et la méthode historique 

hypothético-déductive. Alors que la seconde part de conjectures théoriques ou 

d'hypothèses opérationnelles que la recherche devra confirmer ou infirmer, la méthode 

historique positive cherche à répondre à des questions de recherche, sans hypothèse 
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préalable (Dépelteau, 2005). Notre recherche s'inscrit dans la méthode historique 

positive. Elle est sans hypothèse de recherche, et comprend quatre étapes classiques. 

3.2.1. Le choix du sujet 

Le choix du sujet consiste : à déterminer le genre des faits historiques auxquels on est 

intéressé, à déterminer les limites géographiques et chronologiques dans lesquelles ce 

genre de faits s'est déroulé, à déterminer et classer les documents pertinents susceptibles 

d'informer le chercheur sur les faits investigués (Dépelteau, 2005). 

Les faits concernés par notre recherche se limitent à ceux scientifico-économiques, 

culturels, sociaux et politiques liés aux réformes de l'Enseignement tertiaire. Le Congo-

Zaïre de 1971 à 2003 constitue le cadre géographique et chronologique. Nos sources sont 

les documents. Un peu différemment de Langlois et Seignobos (1898), nous entendons 

par documents « Tout texte écrit, manuscrit ou imprimé, consigné sur papier. Plus 

précisément, nous considérons les sources, primaires ou secondaires, qui sont par 

définition exploitées - et non créées - dans le cadre d'une démarche de recherche » 

(Cellard, 1997, p. 253). 

Cellard (1997) répartit les documents en deux grands groupes (les archivés et les 

non archivés) et deux domaines (le public et le privé). 

• Les documents d'archives publiques : ils font partie d'une documentation 

généralement volumineuse et organisée, création d'une institution publique et 

représentant l'intérêt et l'organisation d'agences étatiques, même si cette documentation 
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peut être parfois non accessible au grand public. Ex : les archives gouvernementales, les 

archives de l'état civil, les archives notariales et juridiques. Les archives des écoles et des 

universités relèvent du public. (Cellar 1997 ; Scott, 1990) 

• Les documents publics non archivés : ils désignent tous les types de documents 

distribués, mais non créés par des institutions publiques ni représentant d'intérêt et 

d'organisation d'agences étatiques. Ex : journaux, revues, périodiques, publicité, 

annonces, tracts, circulaires, bulletins paroissiaux, annuaires etc. (Cellar 1997 ; Scott, 

1990). 

• Les documents archivés privés : ce sont des documents ne relevant pas du 

domaine public, mais qui sont archivés. Ex : documents d'organisations politiques ou 

syndicales, documents d'Églises, documents des congrégations religieuses, 

d'établissements commerciaux, d'institutions, d'entreprises etc. (Cellar, 1997; Scott, 

1990). 

• Les documents personnels : ce sont les autobiographies, les journaux intimes, les 

correspondances privées, les histoires de vie, les papiers de famille etc. (Cellar, 1997 ; 

Scott, 1990). 

Dans la présente recherche, la priorité est accordée aux documents publics 

archivés : ordonnances-lois présidentielles, décisions d'État, arrêtés ministériels, 

annuaires et éphémérides universitaires, discours ministériels, rapports de congrès et de 

tables-rondes, et procès-verbaux des réunions. Mais puisque tous les éléments nécessaires 

ou pertinents à nos questions de recherche et à nos cadres conceptuels ne figurent pas 

dans cette première classe de documents, nous nous sentons obligé de puiser aussi aux 
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documents publics non archivés : journaux, revues, périodiques et ouvrages. Ils 

constituent la deuxième classe. 

Les documents à utiliser n'ayant pas été rédigés en vue de notre recherche, les 

éléments utiles à cette recherche s'y trouvent plutôt éparpillés. Comme le préconise 

Cellard (1997), les réponses à nos questions de recherche seront, ipso facto, des 

reconstructions unifiantes à partir documents multiples préalablement déconstruits. 

3.2.2. L'étude du contexte 

Elle concerne l'acquisition de, ou l'accès à toutes les connaissances pertinentes relatives 

aux questions de recherche, à la langue de rédaction des documents, à l'histoire de la 

période concernée, et aux connaissances auxiliaires concernant les genres des faits choisis 

et les domaines scientifiques auxquels ces faits appartiennent (Cellard, 1997; Dépelteau, 

2005). 

Comme cela apparaît dans la problématique (ch.l) et réapparaîtra dans l'analyse de 

cohérence intra (ch. 4), nous avons pris soin de bien nous informer sur la géographie et 

l'histoire du Congo depuis le début de la Colonisation jusqu'à nos jours. Nous nous 

sommes aussi suffisamment informé sur toute la littérature concernant l'Enseignement 

tertiaire (pédagogie universitaire, structures de l'administration et de la hiérarchie 

universitaires, types et missions de la recherche scientifique), les rapports entre 

l'Enseignement tertiaire et le développement des sociétés, ainsi que les modèles 

conceptuels présentant les rapports optimaux de l'Enseignement tertiaire avec son 

environnement économique, culturel, social et politique. Nous nous sommes informé sur 
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les théories des organisations et les théories des changements sociaux. Nous avons aussi 

pris soins de préciser nos questions de recherche. 

3.2.3. La critique des documents 

Elle comprend la critique externe ou d'authenticité et la critique interne. La critique 

externe évalue la provenance d'un document, tente de restituer la forme la plus proche de 

l'original, et le classer selon les degrés de pertinence par rapport à l'objet de l'étude 

(Dépelteau, 2005). La critique interne, quant à elle, analyse son contenu, l'interprète 

selon les questions ayant motivé la recherche, et peut même mener une critique sur la 

véracité de certains faits particuliers rapportés ou de certaines assertions énoncées au sein 

d'un document (Dépelteau, 2005). 

Concernant la critique externe, le texte de chacun des documents analysés dans la 

présente recherche est soit un imprimé original, soit une photocopie tirée par nous-mêmes 

dans le Journal Officiel de la République (avant 1972: Le moniteur congolais) ou dans 

différentes archives du MINESU et des établissements d'ESU, soit de vieux documents 

scannés ou des documents récents placés sur le Web par l'Unesco ou la Banque 

mondiale; soit encore une photocopie d'un ouvrage ou d'un imprimé tirée par nous-

mêmes ou en notre présence. Jusqu'à preuve du contraire, ne trouvant aucune raison 

vraisemblable ni plausible pour laquelle nos documents sources auraient pu être falsifiés, 

nous présumons qu'ils sont authentiques. 

Au sujet de la critique interne : l'analyse de contenu constitue la méthode même 

que nous avons retenue pour trouver, dans les documents, les éléments de réponse à nos 
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questions de recherche. Nous préférons la présenter dans un développement à part. Il en 

va de même pour la critique de certains faits particuliers : c'est dans l'analyse de contenu 

que nous faisons ressortir, en passant, la situation de quelques auteurs en conflit d'intérêt, 

surtout quant il s'agit d'évaluer les résultats d'une politique ou d'une réforme. 

3.2.4. Les opérations de synthèse 

Il s'agit de ramasser les résultats des analyses de contenu et de s'en servir pour répondre 

aux questions de recherche. Puisque cette étape fait partie des opérations de l'analyse de 

contenu, nous préférons en parler dans la présentation de cette méthode. 

3.3. L'analyse de contenu 

Elle comprend l'accès aux sources, puis la collecte, enfin l'analyse et interprétation des 

données. 

3.3.1. L'accès aux sources 

Comme l'affirme Verger (2006) des contours des réformes universitaires médiévales, la 

réforme peut être omniprésente, diffuse et presque insaisissable, parce qu'une université 

peut être « reformée » de manière constante à travers tous les statuts, les instructions, et 

les lois partiels visant à régler certains détails. En effet, écrit-il, « on trouve parfois, à côté 

des « réformations générales » promulguées en bloc, en un seul texte solennel, des séries 

de statuts particuliers qui, adoptés en un laps de temps assez bref, finissent par constituer 

un corpus équivalent à une réformation générale. » (p. 2) Il est donc difficile, sinon 

irréaliste, de réduire une réforme à un texte bien circonscrit, fût-il officiel. 
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Pour étudier les réformes d'Enseignement tertiaire du Congo-Zaïre, nous avons 

choisi d'examiner principalement un corpus empirique de quatre documents officiels et 

publics régissant les quatre principales réformes. Mais chacun de ces documents n'est en 

fait qu'une décision, c'est-à-dire une seule des six étapes classiques dans le cycle d'une 

politique publique. Pour être complet, chacun de ces documents a été examiné 

conjointement avec d'autres documents publics susceptibles de fournir l'émergence, la 

formulation, la mise en œuvre, l'évaluation et quelquefois la terminaison de la réforme 

décidée. 

3.3.2. La collecte des données 

Les données pertinentes ont été progressivement sélectionnées grâce à un prétest utilisant, 

comme catégories, les concepts fournis par les différents cadres conceptuels (Figures 2.1-

2.9), les trois questions de recherche, mais aussi la revue de littérature et les impératifs 

émergeant du contact avec les documents eux-mêmes. 

3.3. 3. Le processus de l'analyse de contenu 

3.3.3.1. La pré-analyse 

Elle consiste à l'élaboration d'une ébauche plus adaptée du cadre conceptuel sur la base 

du contenu lui-même (Domas & White, 2006; Pinto & Grawitz, 1969; Sedlack & Stanley, 

1992). Les théories et cadres conceptuels facilitent la pré-analyse et sélection des 

données, mais cette étape demeure un tâtonnement (Bos & Tarnai, 1999). Pour ce qui 

concerne la présente étude, la pré-analyse nous a permis d'ajuster au contenu des 
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documents les catégories empruntées aux modèles (Figures 2.2-2.9). Ainsi, avons-nous 

pu retenir une série de catégories horizontales et une série de catégories verticales. 

3.3.3.2. Le découpage des unités 

Il permet la sélection de l'échantillonnage qui entre dans la matrice comme occurrences 

concrètes ou unités d'analyse. Cette quantification dépend du choix des indices (critères) 

pour décider la taille (niveau) de découpage du contenu. Pragmatique, ce choix repose sur 

la question de recherche ou l'hypothèse (Domas & White, 2006). Les trois indices sont : 

les unités d'enregistrement, les unités de contexte, et les unités de numération. 

• Les unités d'enregistrement 

Ce sont les segments de signification les plus étroits : soit des mots (segmentation 

lexicale ou syntagmatique), soit des thèmes (segmentation thématique), soit des items 

(segmentation selon la question ou parfois selon le document) (Domas & White, 2006). 

Pour des raisons pratiques, nous avons opté pour une segmentation thématique. 

• Les unités de contexte 

Ce sont les plus larges segments de contenu auxquels on se réfère pour comprendre 

l'unité d'enregistrement (Domas & White, 2006; Pinto & Grawitz, 1969). Pour chaque 

matrice précise, l'ampleur ou le niveau de l'unité de contexte dépend de l'ampleur ou du 

niveau pris comme unité d'enregistrement de base. Si, par exemple, c'est le mot (lexème) 

qui a été pris comme unité d'enregistrement, l'unité de contexte sera la phrase. Font 
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partie des unités de contexte la phrase, le paragraphe, la page, le chapitre, le tome, etc. 

(Domas & White, 2006). Dans notre travail, l'unité de contexte est le document. 

• Les unités de numération 

Elles concernent la façon de mesurer les divers segments enregistrés (Sedlack & Stanley, 

1992). Ex : présence ou absence d'une catégorie, proportions volumétriques, proportions 

lexicométriques, occurrences, intensité (échelle) etc. (Domas & White, 2006; Sedlack & 

Stanley, 1992). Dans notre étude, nous avons retenu comme unité de numération la 

présence ou absence. 

3.3.3.3. La catégorisation 

Considérés de manière générale et abstraite, les concepts et relations dans les théories et 

cadres conceptuels forment des catégories (Legendre, 1993; Hurwitz, 1976; Sedlack & 

Stanley, 1992). Les catégories doivent être exhaustives, exclusives, objectives et 

pertinentes. 

L'exhaustivité signifie que l'ensemble du contenu que l'on a choisi de classer doit 

l'être en entier (Domas & White, 2006; Pinto & Grawitz, 1969 ; Sedlack & Stanley, 

1992). L'exclusivité oblige que les mêmes éléments doivent ne pas appartenir à plus 

d'une catégorie à la fois (Pinto & Grawitz, 1969; Sedlack & Stanley, 1992). L'objectivité 

ou plutôt l'intersubjectivité (Ahuvia, 2001) signifie que les caractéristiques de chaque 

catégorie doivent être si claires et justifiables que des analystes différents classeraient les 

mêmes éléments dans les mêmes catégories (Domas & White, 2006; Pinto & Grawitz, 
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1969 ; Sedlack & Stanley, 1992). Enfin, la pertinente stipule que les catégories doivent 

être signifiantes, c'est-à-dire rigoureusement appropriées et au fond du contenu analysé, 

et à l'objectif de la recherche (Domas & White, 2006; Sedlack & Stanley, 1992). 

Tout en se basant éventuellement sur un réseau conceptuel, un cadre théorique ou 

une hypothèse, la catégorisation ne peut provenir de la conformité à un schéma rigide. 

C'est du va-et-vient entre le texte spécifique, la compréhension dudit texte, les modèles 

théoriques ou conceptuels généralisants et les hypothèses émises que, progressivement, se 

dessinent, se scindent, se fusionnent, s'élaguent et s'affermissent les catégories de 

l'analyse en cours (Domas & White, 2006). Ces dernières peuvent être très complexes 

(Ahuvia, 2001). Pour ce qui nous concerne, nos catégories sont celles retenues dans le 

cadre conceptuel relatif à chaque question et illustrées dans les schémas respectifs 

(Figures 2.1-2.4; 2.6-2.9). 

3.3.3.4. Le codage 

Il désigne l'attribution matérielle du contenu du texte aux différentes catégories 

identifiées. C'est en fait le remplissage cartésien des cases de la matrice. Pour être fiable, 

cette démarche requiert beaucoup d'attention et doit être faite plusieurs fois, 

éventuellement par plusieurs personnes (Domas & White, 2006; Pinto & Grawitz, 1969; 

Weston, Gandell et al., 2001). Le codage est aussi en même temps une opération de 

numération d'une variable au sein d'une catégorie (Roznowski, 2003; Sedlack & Stanley, 

1992). Pour ce qui nous concerne, le codage a été fait par nous seul. Il a consisté à 
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évaluer la présence ou l'absence, dans chaque réforme précise, de chacune des catégories 

retenues pour chaque type de cohérence. 

3.3.3.5. L'interprétation des résultats 

Elle consiste à trouver des relations entre les paramètres, variables ou catégories 

dénombrés (Ahuvia, 2001). Elle se fait grâce à l'analyse de fréquence, l'analyse de 

contingence ou, dans notre cas, à l'analyse qualitative (Carney, 1972 ; Domas & White, 

2006). Grâce à la matrice (tableau cartésien), le chercheur détecte comment un facteur ou 

une variable est reliée à une ou plusieurs autres. Il essaie en fait d'associer les facteurs en 

raison de leurs fluctuations, présence ou absence. Pour qu'elles soient fécondes et utiles, 

ces associations exigent souvent une certaine « lecture entre les lignes » ou inférence, en 

fonction de la question de recherche (Ahuvia, 2001 ; Carney, 1972; Domas & White, 

2006). La mise en relation des variables et l'inférence ont pour but de tirer, du corpus 

soumis à l'investigation, des renseignements utiles (Ahuvia, 2001 ; Domas & White, 

2006). 

Dans la présente recherche, notre intérêt a porté sur la présence, l'absence, la 

répétition, la consécution, l'implication, la discontinuité ou la continuité des concepts 

dans les catégories selon la question de recherche à laquelle on répond. 

• Pour la cohérence intra : il y a cohérence lorsque chacun des quatre triangles du 

schéma composite de Leung & Kingdom manifeste une cohérence. En d'autres termes, 

lorsque au niveau des concepts, le problème est pertinent et suffisant par rapport à la 

valeur, que l'objectif est pertinent, nécessaire et suffisant par rapport au problème et à la 
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valeur, que la stratégie est pertinente, nécessaire et suffisante par rapport au problème et à 

l'objectif, que le résultat est pertinent, nécessaire et suffisant au problème, à la stratégie, 

et à la valeur. Il y a incohérence lorsqu'un de ces quatre triangles manifeste une lacune de 

consistance (pertinence) ou d'adéquation (nécessité ou suffisance). 

• Pour la cohérence inter : le principe est de considérer, en suivant les mêmes 16 

objets des réformes, les parallélismes2 entre les valeurs, entre les problèmes ou agendas, 

entre les décisions ou stratégies, entre les résultats ou évaluations ; mais aussi de 

considérer la suite entre les résultats d'une réforme et les problèmes de la réforme 

suivante. Concrètement, puisque idéalement la succession des réformes est toujours 

qualitativement orientée vers un stade ultérieur de perfection (Legendre, 1993), les 

critères d'évaluation de la cohérence inter s'expriment en termes de rectification dans le 

sens du changement social souhaitable (Legendre, 1993) par la société civile ou les 

particuliers : 1) L'omission d'un objet d'une réforme dans la réforme suivante indique 

soit la terminaison des politiques relatives à cet objet, soit la non-rectification par inertie 

ou manque de perspicacité. 2) Pour un même objet, l'omission de la valeur d'une réforme 

dans la réforme suivante manifeste trois-phénomènes, selon le cas. Si les objectifs ont été 

parfaitement atteints, les politiques sur cette valeur ont été spontanément terminées. Si les 

objectifs n'ont pas été atteints, les politiques continuent par inertie : il y a non-

rectification. Si les objectifs ont été le moindrement atteints, mais avec des effets pervers, 

l'omission manifeste une non-rectification par manque de perspicacité, parce que les 

politiques continuent et leurs effets pervers avec. 3) Pour un même objet, l'inversion ou 

le réajustement d'une valeur discutable est un indice de rectification, pourvu que les 

2 Voir tableau en Appendice B. 


